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PRÉFACE 


Amzat Boukari-Yabara 


Amilcar Cabral, la culture pour la victoire 
du « peuple en armes » 


Originaire du Cap Vert et de la Guinée-Bissau, deux 
territoires qui sont souvent oubliés dans l’histoire des 
luttes anticolonialistes, Amilcar Cabral (1924-1973) est 
sans doute la figure africaine qui incarne le mieux la 
praxis de la révolution populaire et victorieuse. Sa trajec- 
toire est en soi un exemple pour comprendre comment 
former de solides révolutionnaires. 

La facilité de Cabral à manier les formules ou à inven- 
ter des métaphores pour galvaniser ses troupes vient de 
ses écrits de jeunesse, composés de contes et de poèmes, 
inspirés notamment de la négritude et du surréalisme. 
L’inspiration et la puissance sont donc présents très tôt 
dans l’écriture de Cabral dont de nombreuses citations 
sont ainsi entrées dans le dictionnaire des « punchlines » 
de tout militant anti-impérialiste. 

Doté d’une confiance en soi faite d’humilité et d’ambi- 
tion, Cabral n’apparait pas comme un donneur de leçon 
ou un érudit mais plutôt comme un modèle qui montre 
l’exemple et prend ses responsabilités. Ainsi, c’est à la 
suite d’une sécheresse qui frappe l’archipel du Cap Vert 
qu’il décide de partir en 1945 étudier à Lisbonne pour 
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devenir ingénieur agronome. Huit ans plus tard, dans un 
article paru dans un numéro spécial de la revue Présence 
africaine, Cabral démontre une certaine maturité en 
soulignant que «le rôle que l’étudiant africain entend 
jouer en Afrique dépend de nombreux facteurs : de la 
conscience qu’il a des problèmes vitaux du continent, 
de sa capacité professionnelle et des limitations que 
rencontre son activité. » 

Durant ses études au Portugal, Amilcar Cabral acquiert 
une culture générale encyclopédique. Il lit énormément 
d’ouvrages de littérature et de sciences politiques pour 
se former. La théorie est essentielle pour Cabral qui se 
politise dans les réseaux communistes et panafricanistes 
à la fois dissidents et avant-gardistes. Ainsi, son obser- 
vation de l’alignement du Parti communiste portugais 
sur Moscou lui montre la nécessité de développer un 
antidogmatisme nécessaire pour pouvoir plier la théorie 
aux réalités locales. L’inverse n’étant finalement pas 
loin d’une approche purement coloniale, une idéologie 
anti-impérialiste peut s’avérer malencontreusement 
néocolonialiste si elle ne tient pas compte des réalités 
africaines, notamment de l’existence d’organisations et 
de résistances locales qui sont déjà sur la ligne de front. 

Si le versant lusophone du panafricanisme est très peu 
connu, c’est à Lisbonne qu’autour de Cabral gravitent 
d’autres futurs leaders indépendantistes comme Mario 
de Andrade, Agostinho Neto ou Marcelino dos Santos. 
En rencontrant des étudiants angolais et mozambicains, 
Cabral comprend mieux la relation qui unit les diffé- 
rentes colonies portugaises et le rôle que joue cet empire 
— le plus ancien et le plus faible de tous — au service des 
puissances occidentales. 

Liant ses études de terrain à l’engagement militant, 
Cabral réalise ensuite des recensements en Guinée, 
jusqu’à compter le nombre d’arbres. Découvrant le 
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mode de vie des différents peuples africains, il comprend 
déjà, avant Thomas Sankara, comment le colonialisme a 
détruit l’écosystème traditionnel. Surtout, il estime que 
la lutte ne peut être victorieuse que si elle se fonde sur 
des organisations sociales et politiques en phase avec la 
réalité socioculturelle des populations. 

Ainsi, de poète et ingénieur agronome, Cabral se mue 
en théoricien et en stratège politique de premier plan 
à la fin des années 1950, au moment où se constituent 
les mouvements de libération des colonies portugaises, 
à commencer en 1956 par le sien, le Parti africain pour 
l’indépendance de la Guinée et du Cap Vert (PAIGC). 
Parfois présenté comme une avant-garde d’intellectuels, 
le PAIGC va pourtant développer, grâce à la thèse de 
Cabral sur le « suicide de classe », une stratégie dont le 
résultat est incarné par une devise qui s’impose au début 
des années 1970 : « le peuple en armes ». 

En réalité, dès le 3 août 1959, où la police portugaise 
massacre des dockers en grève sur le port de Pidjigui- 
ti à Bissau, le PAIGC est prêt à lancer la mobilisation 
dans les campagnes. En septembre suivant, le PAIGC 
déclenche une lutte armée contre le colonialisme portu- 
gais qui s’étend peu après en Angola et au Mozambique. 
Utilisant la Guinée de Sékou Touré comme base arrière, 
Amilcar Cabral organise des sessions de formation où il 
insiste beaucoup sur le mental des recrues. Envoyant des 
combattants se former en Algérie, voyageant en Chine 
pour étudier les modalités d’une assistance militaire, 
Cabral refuse en revanche de faire alliance avec l’oppo- 
sition portugaise ce qui lui permet de garder une liberté 
de ton et une marge de manœuvre. 

Ainsi, constatant l’importante présence d’armes 
italiennes et françaises dans les mains des soldats portu- 
gais capturés, Cabral s’interroge même sur le silence des 
mouvements progressistes européens face au soutien que 


9 


leurs propres gouvernements apportent au colonialisme 
portugais, via l'OTAN. Encore aujourd’hui, les militants 
africains ont beau crier et dénoncer les crimes de l’impé- 
rialisme, l’écho venant des mouvements progressistes 
basés dans les anciennes métropoles européennes reste 
souvent inaudible. C’est pour cela que Cabral, au même 
titre que Patrice Lumumba, refuse que les décisions 
engageant le combat et la libération de son peuple soient 
prises à Lisbonne, New York, La Havane ou Moscou. 
Diplomate, prenant la peine de dissocier la lutte contre le 
colonialisme portugais de la lutte contre le peuple portu- 
gais, Cabral soigne la communication du mouvement qui 
se dote d’un organe de presse Libertaçao. 

Le leader anticolonialiste observe également les 
signes comme la défaite de la France face à l’Algérie, qui 
le conforte dans le choix de la guérilla. En effet, avec six 
fois moins d’hommes que les trente mille soldats portu- 
gais principalement postés aux frontières pour éviter 
une incursion qui viendrait de Guinée ou du Sénégal, 
le PAIGC décide de mener la guerre à l’intérieur même 
du pays, obligeant les combattants à renforcer le travail 
clandestin, à apprendre à s’attacher le soutien du peuple, 
à mobiliser les villages et organiser les faubourgs. Tout 
en formant des cadres et en armant juste le nombre de 
combattants nécessaires pour tenir les positions, Cabral 
regroupe les unités de combat dans des cellules qui 
forment ensuite des colonnes, déployées dans les zones, 
régions et interzones, quadrillant le pays. 

Dans un schéma de lutte où le parti politique doit 
être solide sur la ligne idéologique mais souple dans 
son organisation afin de pouvoir s’adapter à toutes les 
circonstances sans mettre en péril l’objectif final, ceux 
qui combattent doivent être solidement formés, mais 
les masses doivent également être informées des objec- 
tifs afin de pouvoir fournir aux combattants les rensei- 
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gnements nécessaires concernant les mouvements des 
troupes coloniales. N’hésitant pas à sanctionner les 
combattants indisciplinés, appelant les chefs militaires à 
respecter l’autorité des chefs traditionnels dès lors que ces 
derniers respectent eux-mêmes la paysannerie, incitant 
les femmes à participer activement à la lutte, Cabral a 
aussi pu observer comment d’autres États africains déjà 
indépendants n’arrivaient pas à construire en interne leur 
autorité. 

Comprenant l’importance de renforcer l’internationa- 
lisme face à l’impérialisme, Amilcar Cabral représente les 
mouvements de libération d’Afrique lusophone lors de la 
conférence Tricontinentale en janvier 1966 à La Havane. 
Son discours sur « l’arme de la théorie » souligne que « 
ce n’est pas en criant ou en proférant des injures contre 
l'impérialisme que nous allons parvenir à sa liquidation 
» mais en prenant les armes. Disposant d’une expérience 
concrète de la lutte armée, Cabral rejette l’usage dogma- 
tique de la lutte des classes. La lutte est d’abord celle qui 
replace le peuple dans son histoire. Cette vision d’unir les 
luttes sans pour autant les diluer n’est pas sans lien avec 
la volonté des mouvements latino-américains d’intégrer 
la dynamique africaine et asiatique tout en constituant 
leur propre Organisation latino-américaine de solidarité 
(OLAS). 

En 1970, Cabral expose cette fois-ci à l’Universi- 
té Syracuse sa vision de « la libération nationale et la 
culture » : un peuple sans culture ne peut pas identifier les 
objectifs de sa libération. Les réalités socioéconomiques 
et politiques vécues par les populations correspondent 
à des paliers de culture. Ce sont autant les éléments de 
culture que les intérêts économiques qui déterminent 
l'attitude d’un groupe social en situation de rapport de 
force. Tout en dénonçant le « racisme primitif », Cabral 


11 


estime que la guerre ne vient pas d’un besoin de richesse 
mais d’un manque de culture. 

Que retenir en conclusion ? Tout bon stratège doit 
maîtriser la théorie révolutionnaire, avoir une pratique du 
terrain et surtout, avoir dans sa culture une connaissance 
des erreurs du passé et des impasses du présent pour 
trouver des solutions. C’est cette alchimie perpétuelle 
qui fait de l’unité et de la lutte une dialectique essentielle 
de l’héritage de Cabral. Il faut « l’unité pour lutter contre 
le colonialisme et la lutte pour réaliser notre unité, pour 
construire notre pays comme il doit être. L’unité est un 
moyen pour lutter, et comme tous les moyens, il suffit 
d’une certaine quantité. Il n’est pas nécessaire, pour lutter 
dans un pays, d’unir tout le monde. Il suffit d’atteindre un 
certain degré d’unité. » 

Sans pouvoir véritablement l’achever, en raison 
de son assassinat le 20 janvier 1973 à Conakry par des 
agents impérialistes infiltrés, Amilcar Cabral a mené 
l’une des luttes de libération les plus équilibrées sur 
le plan politique, militaire, médiatique, diplomatique, 
économique, culturel et scientifique, avec l’ambition 
de poser les bases d’une « démocratie révolutionnaire » 
affrontant le racisme, le colonialisme et le capitalisme 
avec la sincérité de «ne pas faire croire à des victoires 
faciles ». La lutte pour l’émancipation est effectivement 
bien longue, et l’œuvre d’Amilcar Cabral, si elle n’est 
pas un raccourci, est sans aucun doute un accélérateur sur 
lequel les nouvelles générations doivent garder le pied 
fermement enfoncé. 


INTRODUCTION 


Quand, le 20 janvier 1973, Amilcar Cabral fut assas- 
siné à l’âge de 48 ans, ce n’est pas uniquement le dirigeant 
d’un mouvement de libération dans une des dernières 
colonies en Afrique qui disparaît, mais aussi et surtout 
l’internationaliste révolutionnaire qu’il était, un de ceux 
et celles qui avaient bâti l'Organisation de solidarité avec 
les peuples d’Asie, d'Afrique et d'Amérique Latine, 
lJ’OSPAAAL, mieux connue sous le nom de la Tricon- 
tinentale. 

Le 7 mai 1954, dans la bataille de Dien Bien Phu, les 
troupes du Viet-Minh forcent le pouvoir colonial français 
à se retirer du Vietnam. En Europe, les gouvernements 
et les médias parlent du “Stalingrad de l’Occident”, de 
la “défaite de l’Occident”. C’est la première victoire 
décisive d’un mouvement de guérilla contre l’impéri- 
alisme occidental, le prélude aux guerres de libération 
dans le monde colonial. Depuis, les peuples de ce qu’il 
sera bientôt considéré comme le Tiers Monde ne rêvent 
que d’une chose: “d’autres Dien Bien Phu, de multiples 
Dien Bien Phu” comme le décrira Franz Fanon quelques 
années plus tard. En Algérie, à Cuba, partout en Afrique 
des mouvements de libération se forment et la lutte armée 
se développe. Le nom de Cabral sera inséparablement 
lié à cet entreprise qui a marqué la deuxième moitié du 
siècle passé. 
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Le 19 septembre 1956, Cabral crée, avec une poignée 
de camarades, le PAIGC, le Parti africain d’indépendance 
de la Guinée et du Cap-Vert. Le PAIGC commença son 
travail clandestin à Bissau, considérant, initialement, que 
la population urbaine soit le fer de lance de la lutte contre 
le colonialisme portugais. Quand en août 1959 une grève 
d’ouvriers dans le port de Bissau fut noyée dans le sang 
par le pouvoir colonial, le parti décide de développer la 
lutte armée et de se focaliser sur les populations rurales. 
Les premières actions armées ont lieu pendant l’été 1962. 
En janvier 1963, le front du Sud est établi, en juillet de 
la même année le front du Nord, et en décembre 1964 
le front de l’Est. Rapidement, des larges étendues du 
pays sont libérées. Les troupes portugaises ne se risquent 
presque plus en dehors des zones urbanisées. Leurs 
opérations consistent principalement de bombardements 
au napalm et au phosphore pour terroriser la population 
civile. Les pays de l'OTAN continuent à fournir le régime 
fasciste du Portugal avec l’équipement et les munitions 
requises pour ces massacres. 

Cabral et les siens se voient dans un contexte inter- 
nationaliste. Ils comprennent qu’ils pourront seulement 
gagner et tenir dans un rapport de forces international 
favorable aux révolutions sociales et économiques qu’ils 
tentent d’instaurer dans leurs territoires. Il y a beaucoup 
d'échanges avec les autres mouvements de libération 
et les jeunes révolutions de Cuba et de l’Algérie. Pour 
coordonner leur lutte et pour mobiliser la solidarité 
internationale, Cabral entreprend plusieurs voyages en 
Afrique, en Europe et en Amérique. Il rencontre Che 
Guevara une première fois à La Havane, puis encore en 
janvier 1965 à Conakry. Ils restent en contact par l’ambas- 
sadeur de Cuba à Alger, Jorge Serguera, pour organiser, 
avec Mehdi Ben Barka, la Première Conférence de la 
Tricontinentale, où le 6 janvier 1966 Cabral prononce 
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son discours sur L'’arme de la théorie. Discours qui reste 
un des textes majeurs de Cabral, et qu’il présente au nom 
des trois mouvements luttant contre le pouvoir colonial- 
iste portugais, le PAIGC, le MPLA et le Frelimo. 

Entretemps, dans les colonies portugaises, les forces 
de la guérilla se transforment de plus en plus en armée 
régulière. Elles ont besoin d’armes anti-aériennes contre 
l’aviation portugaise, qu’elles n’obtiennent que vers la 
fin des années soixante. Ce n’est qu’à ce moment-là, 
aussi, que la solidarité internationale devient plus prati- 
que en dehors des pays du Tiers Monde. En Europe, 
l’année 1969 voit plusieurs actes de sabotage contre des 
installations portugaises. Dans le port de Hamburg, en 
Allemagne, par example, une bombe du groupe clande- 
stin portugais LUAR endommage des corvettes destinées 
à la marine portugaise. 

Lorsqu’en 1972 le PAIGC contrôle l’essentiel du pays, 
des élections sont organisées. Le 24 septembre 1973, la 
Guinée-Bissau proclame son indépendance, reconnue 
par le Portugal le 10 septembre de l’année suivante. Son 
premier président est Luis Cabral, le demi-frère d’Amil- 
car. 

Après la “révolution des oeillettes” d’avril 1974, 
le Portugal ne peut s’opposer au retour du PAIGC au 
Cap-Vert. Le 30 juin 1975, les Cap-Verdiens élisent 
une Assemblée Nationale à laquelle le Portugal recon- 
naît la souveraineté le 5 juillet. Aristides Pereira, un des 
dirigeants du PAIGC, devient le premier président du 
pays. 

Après plusieurs tentatives préalables, Amilcar Cabral 
est assassiné à Conakry en janvier 1973, trahi par deux 
de ses propres compagnons agissant pour le compte des 
impérialistes. Bienque le PAIGC avait déjà gagné la lutte 
pour l’indépendance, Cabral restait, pour eux, un homme 
dangereux. Comme l’écrivait le Che à son ami Armando 
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Hart, “l’instinct de l’impérialisme est supérieur au nôtre 
dans ces aspects-là.” 

Cependant, les pensées et l’exemple d’Amilcar 
Cabral restent plus actuels que jamais. Il a été un des 
révolutionnaires des plus conséquents et indispensables, 
un dirigeant étroitement lié à son peuple et profondément 
imbu des valeurs fondamentales de la lutte anticapital- 
iste et antiimperialiste. Dans les textes reproduits ici, 
il a exposé des positions claires sur des sujets qui nous 
concernent toujours, tels la domination impérialiste, 
les stratégies et tactiques révolutionnaires, l’étude de 
l’histoire, l’étude des classes sociales, l’importance de 
la culture à la fois comme instrument de domination et 
arme de résistance. 


Ne faites pas croire à des victoires faciles 


Extraits d’une directive politique pour les membres du PAIGC, 1965. 
Traduit de l’anglais, Basil Davidson, The Liberation of Guiné, Aspects 
of an African Revolution, Harmondsworth: Penguin Books, 1969, p 
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Gardez toujours à l’esprit que les gens ne se battent 
pas pour des idées abstraites, pour des choses dans la 
tête de quelqu’un. Ils luttent pour obtenir des avantages 
matériels, pour vivre mieux et en paix, pour voir leur vie 
progresser, pour garantir l’avenir de leurs enfants. 

Nous devrions admettre, si nous sommes honnêtes 
avec nous-mêmes, que nous avons commis beaucoup de 
faiblesses et d’erreurs dans notre action, qu’elles soient 
politiques ou militaires: un nombre important de choses 
que nous aurions dû faire, nous ne les avons pas faites au 
bon moment, ou pas faites du tout. 

Dans diverses régions — et d’une manière plus 
générale partout — le travail politique parmi le peuple et 
parmi nos forces armées n’a pas été fait comme il faut: 
des travailleurs responsables n’ont pas su ou n’ont pas pu 
mener à bien les activités de mobilisation, de formation 
et d’organisation politique tel qu’il avait été défini par la 
direction du Parti. Ici et là, même parmi des travailleurs 
responsables, il y a eu une tendance marquée à laisser 
aller les choses, et même une certaine démobilisation qui 
n’a pas été combattue ni éliminée. 
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Sur le plan militaire, de nombreux plans et objectifs 
établis par les dirigeants du Parti n’ont pas été atteints. 
Avec les moyens que nous avons, nous pourrions pourtant 
faire beaucoup plus et beaucoup mieux. Certains ouvriers 
responsables ont méconnu les forces de l’armée et de la 
guérilla, n’ont pas réussi à coordonner les deux, et, dans 
certains cas, se sont contentés à défendre nos positions, 
ignorant le fait que, pour nous, la meilleure défense, c’est 
l'attaque. 

Avec tout cela comme preuve d'insuffisance du 
travail politique parmi nos forces armées, une certaine 
attitude “militariste” a été observée qui a amené certains 
combattants et même des dirigeants à oublier que nous 
ne sommes pas des militaristes mais des militants armés. 
Cette tendance doit être combattue d’urgence et éliminée 
au sein de l’armée. 

Si dix personnes vont dans un champ de riz et font 
le travail de huit, il n’y a aucune raison d’être satisfait. 
C’est pareil dans le combat. Si dix personnes se battent 
comme huit, ce n’est pas suffisant. 

On peut toujours faire mieux. Certaines personnes 
s’habituent à la guerre, et une fois que vous vous 
habituez à quelque chose, c’est la fin: vous avez une 
arme chargée mais vous vous contenter de marcher en 
rond. Vous entendez le moteur d’un bateau ennemi sur la 
rivière mais vous laissez votre bazooka sur le côté, et les 
bateaux portugais passent tranquillement. Permettez-moi 
de me répéter: on peut faire plus. Nous devons bouter les 
Portugais dehors. 

Créez des écoles et diffusez l’éducation dans toutes les 
régions libérées. Choisissez parmi les jeunes de 14 à 20 
ans, Ceux qui ont au moins terminé leur quatrième année, 
pour qu’ils puissent accéder à une formation complé- 
mentaire. Contestez sans violence toutes les coutumes 
préjudiciables, les aspects négatifs des croyances et 
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des traditions de notre peuple. Obligez chaque membre 
responsable et instruit de notre Parti à travailler quoti- 
diennement pour l’amélioration de sa formation cultu- 
relle. 

Combattons chez les jeunes, surtout ceux de plus de 
20 ans, cette tendance qu’il existe de quitter le pays pour 
étudier ailleurs, cette ambition aveugle de vouloir acqué- 
rir un diplôme à tout prix, le complexe d’infériorité et 
l’idée erronée qui conduit à croire que ceux qui étudient 
ou suivent des cours deviendront les nantis et les privi- 
légiés dans notre pays demain. Mais en même temps, 
opposons-nous à ceux qui dévalorisent ceux et celles 
qui étudient ou souhaitent étudier — l’idée qui assimile 
les étudiants à des parasites ou à de futurs saboteurs du 
Parti. Dans les zones libérées, faisons tout notre possible 
pour normaliser la vie politique du peuple. Les comités 
de section du Parti (comités tabanca), les comités de 
zone, les comités régionaux doivent être consolidés 
et fonctionner normalement. Des réunions fréquentes 
doivent être tenues pour expliquer à la population ce qui 
se passe dans la lutte, ce que le Parti s’efforce de faire à 
un moment donné et quelles pourraient être les intentions 
criminelles de l’ennemi. 

Dans les régions encore occupées par l’ennemi, 
renforçons le travail clandestin, la mobilisation et l’orga- 
nisation des populations, ainsi que la préparation des 
militants pour l’action et le soutien de nos combattants. 

Développons aussi le travail politique dans nos 
forces armées, qu’elles soient régulières ou de guéril- 
la, et ce, où qu’elles se trouvent. Tenons des réunions 
fréquentes. Exigeons un travail politique sérieux de la 
part des commissaires politiques. Démarrons des comités 
politiques, formés par le commissaire politique et le 
commandant de chaque unité de l’armée régulière. 
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Combattons les tendances militaristes et faisons de 
chaque combattant un militant exemplaire de notre Parti. 

Eduquons-nous nous-mêmes, éduquons d’autres, la 
population en général, pour combattre la peur et l’igno- 
rance, pour éliminer peu à peu la soumission à la nature 
et aux forces naturelles que notre économie n’a pas 
encore maîtrisée. Convainquez petit à petit, en particulier 
les militants du Parti, que nous finirons par conquérir la 
peur de la nature, et que l’être humain est la force la plus 
forte dans la nature. 

Exigez des membres responsables du Parti qu’ils se 
consacrent sérieusement à l’étude, qu’ils s’intéressent 
aux choses et problèmes fondamentales de notre lutte et 
vie quotidienne, et pas seulement dans les apparences. 
Apprenez de la vie, apprenons de notre peuple, apprenons 
de livres, apprenons de l’expérience d’autres. N’arrêtez 
jamais d’apprendre. 

Des membres responsables doivent prendre la vie au 
sérieux, doivent être conscients de leurs responsabilités, 
attentionnés en les appliquant, et avec des rapports qui 
reposent sur des travaux et des devoirs accomplis. 

Rien de tout cela n’est d’ailleurs incompatible avec la 
joie de vivre, ou avec l’amour de la vie et de ses amuse- 
ments, ou avec la confiance dans l’avenir et dans notre 
travail... 

Renforcez le travail politique et la propagande au sein 
des forces armées ennemies. Ecrivez des affiches, des 
brochures, des lettres, des slogans sur les routes. Etablis- 
sez prudemment des liens avec du personnel ennemi qui 
souhaite nous contacter. Agissez avec de l’audace et avec 
de l’initiative. Faisons tout notre possible pour aider les 
soldats ennemis à déserter, en garantissant leur sécurité 
afin de les encourager. Menez un travail politique avec 
les Africains qui sont encore en service civil ou militaire 
ennemi. Persuadez-les de changer de direction pour servir 
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le Parti à l’intérieur des forces ennemies ou en désertant 
avec des armes et des munitions. 

Pratiquez la démocratie révolutionnaire dans tous les 
aspects de la vie de notre Parti. Chaque membre respon- 
sable doit avoir le courage d’assumer ses responsabilités, 
arrachant des autres un vrai respect pour son travail et le 
travail des autres. Ne cachez rien aux masses de notre 
peuple. Ne racontez pas des mensonges. Demasquez des 
mensonges quand ils se présentent. Ne couvrez aucune 
difficulté, aucune erreur, aucun échec. Ne faites pas 
croire à des victoires faciles. 


L’arme de la théorie 


Exposé fait le 6 janvier 1966 au nom du PAIGC, du MPLA et du 
Frelimo à la Première Conférence Tricontinentale, tenue à la Havane 
du 3 au 12 janvier 1966 


Fondements et objectifs de la libération nationale et 
structure sociale 


Les peuples et les organisations nationalistes d’Ango- 
la, du Cap-Vert, de Guinée, du Mozambique, de Sâo Tomé 
et Principe, ont, pour deux raisons principales, mandaté 
leurs délégations à cette conférence: Premièrement: nous 
voulons être présents et prendre activement part à cet 
événement transcendant de l’histoire de l’humanité. 

Deuxièmement: il était de notre devoir politique et 
moral d’apporter au peuple cubain, en ce moment double- 
ment historique du septième anniversaire de la révolution 
et de la première conférence tricontinen- tale, une preuve 
concrète de notre solidarité fraternelle et combative. 

Permettez-moi donc, au nom de nos peuples en lutte 
et au nom des militants de chacune de nos organisations 
nationales, d’adresser nos voeux les plus chaleureux et 
nos saluts fraternels au peuple de cette île à l’occasion 
du septième anniversaire du triomphe de sa révolution, 
pour la réalisation de cette conférence dans sa belle et 
hospitalière capitale, et pour les succès qu’il a su rempor- 
ter dans la construction d’une vie nouvelle ayant pour 
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objectif essentiel la pleine réalisation des aspirations à 
la liberté, à la paix, au progrès et à la justice sociale de 
tous les Cubains. Je salue en particulier le comité central 
du parti communiste de Cuba, le gouvernement révolu- 
tionnaire, son dirigeant exemplaire, le commandant Fidel 
Castro, à qui j’exprime nos voeux de succès continus et 
de longue vie au service de la patrie cubaine, du progrès 
et du bonheur de son peuple, au service de l’humanité. 
Si, arrivant à Cuba, quelques-uns d’entre nous 
avaient à l’esprit un doute quelconque quant à l’enraci- 
nement, la force, la maturité et la vitalité de la révolution 
cubaine, ce doute s’est trouvé effacé par ce qu’il nous est 
donné de voir. Une certitude inébranlable réchauffe nos 
coeurs, et nous encourage dans cette lutte difficile mais 
glorieuse contre l’ennemi commun: nulle force au monde 
ne pourra détruire cette révolution cubaine en train de 
créer, à la campagne et dans les villes, non seulement une 
nouvelle vie mais aussi — ce qui est plus important — un 
être humain nouveau, pleinement conscient de ses droits 
et de ses devoirs nationaux, continentaux, internationaux. 
Dans tous les domaines de son activité, le peuple cubain a 
réalisé des progrès importants au cours des sept dernières 
années, particulièrement en 1965, Année de l’agriculture. 
Ces progrès sont évidents tant dans la réalité matérielle 
et quotidienne que chez la femme et l’homme cubains, 
dans leur confiance tranquille à faire face à un monde en 
effervescence, où les contradictions et les menaces, mais 
aussi les espoirs et les certitudes, ont atteint un niveau 
sans précédent. De ce que nous avons déjà vu et sommes 
en train d’apprendre à Cuba, nous voulons rapporter ici 
une leçon singulière dans laquelle se trouve, à notre avis, 
un des secrets, pour ne pas dire le véritable secret, de 
ce que beaucoup n’hésiteraient pas à appeler “le miracle 
cubain”: la communion, l’identification, la synchronisa- 
tion, la confiance mutuelle et la fidélité entre les masses 


28 


et leurs dirigeants. Qui a assisté aux rassemblements 
extraordinaires de ces derniers jours, et en particulier au 
discours du commandant Fidel Castro à l’occasion de la 
célébration du septième anniversaire de la révolution, 
aura, tout comme nous, mesuré dans toute sa grandeur le 
caractère spécifique — peut-être décisif — de ce facteur 
primordial du succès de la révolution cubaine. En mobili- 
sant, en organisant et en formant politiquement le peuple 
cubain, en lui donnant une connaissance élevée des 
problèmes nationaux et internationaux intéressant sa vie 
et en l’amenant à participer à la solution de ces problèmes, 
l’avant-garde de la révolution cubaine, comprenant vite 
le caractère indispensable de l’existence dynamique d’un 
parti fort et uni, a su non seulement interpréter justement 
les conditions objectives et les exigences du milieu, mais 
aussi forger la plus puissante des armes pour la défense, 
la sécurité et la garantie de la continuité de la révolution: 
la conscience révolutionnaire des masses populaires, qui, 
comme on le sait, n’est pas et n’a jamais été spontanée 
nulle part dans le monde. 

Nous croyons que cela constitue une leçon supplé- 
mentaire, particulièrement pour les mouvements de 
libération nationale et spécialement pour ceux qui veulent 
que leur révolution nationale soit une vraie révolution. 

D’aucuns ne manqueront pas de noter que, bien que 
constituant une minorité insignifiante, certains Cubains 
n’ont pas partagé les joies et les espoirs des fêtes du 
septième anniversaire, parce qu’ils sont contre la révolu- 
tion. Il est possible que d’autres encore ne soient pas 
présents à la célébration du prochain anniversaire, mais 
nous voulons affirmer que nous considérons la politique 
de “la porte ouverte pour la sortie des ennemis de la 
révolution” comme une leçon de courage, de détermi- 
nation, d’humanisme et de confiance envers le peuple, 
comme une victoire de plus, politique et morale, sur 
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l’ennemi, et nous garantissons à ceux-là qui, d’un point 
de vue amical, s’inquiètent des dangers que cette sortie 
peut représenter, que nous, les peuples des pays africains, 
encore partiellement ou totalement dominés par le 
colonialisme portugais, sommes prêts à envoyer à Cuba 
autant d'hommes et de femmes qu’il serait nécessaire, 
pour compenser la sortie de ceux qui, pour des raisons de 
classe ou d’inadaptation, ont des intérêts et des attitudes 
incompatibles avec les intérêts du peuple cubain. 

En reprenant le chemin, autrefois douloureux et 
tragique, de nos ancêtres (notamment de Guinée et 
d’Angola), qui ont été transplantés à Cuba comme 
esclaves, nous viendrions aujourd’hui en personnes 
libres, en travailleurs conscients et en patriotes cubains, 
pour exercer une activité productive dans cette société 
nouvelle, juste et multiraciale, pour aider et défendre 
avec notre sang les conquêtes du peuple de Cuba. Mais 
nous viendrions renforcer, également, tant les liens histo- 
riques, de sang et de culture qui unissent nos peuples 
au peuple cubain, que cette décontraction magique, 
cette joie profonde et ce rythme contagieux, qui font 
de la construction du socialisme à Cuba un phénomène 
nouveau à la face du monde, un événement unique et, 
pour beaucoup, insolite. 

Nous n’allons pas utiliser cette tribune pour nous en 
prendre à l’impérialisme. Un dicton africain très répan- 
du dans nos pays, où le feu est encore un instrument 
important et un ami perfide — ce qui prouve l’état de 
sous-développement que nous lègue le colonialisme — 
ce dicton avertit: “Quand ta case brûle, rien ne sert de 
battre le tam-tam.” Sur le plan tricontinental, cela veut 
dire que ce n’est pas en criant ni en proférant des injures 
contre l’impérialisme que nous allons parvenir à sa liqui- 
dation. Pour nous, la façon la plus efficace de critiquer 
l’impérialisme, quelle que soit sa forme, c’est de prendre 
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les armes et de combattre. C’est ce que nous sommes en 
train de faire, et c’est ce que nous ferons jusqu’à la liqui- 
dation totale de la domination étrangère sur nos patries 
africaines. 

Nous sommes venus ici, décidés à informer cette 
conférence, avec le plus de détails possibles, sur la 
situation concrète de la lutte de libération nationale dans 
chacun de nos pays, et en particulier dans ceux-là où se 
déroule la lutte armée. C’est ce que nous ferons devant 
la commission constituée à cet effet, et aussi au moyen 
de documents, de films, de photographies, de contacts 
bilatéraux et à travers les organes d’information cubains, 
au cours de cette conférence. 

Permettez-nous d’utiliser cette occasion de la 
manière que nous jugeons la plus utile. En vérité, nous 
sommes venus à cette conférence convaincus que c’est 
là une occasion unique pour un plus ample échange 
d’expériences entre les combattants d’une même cause, 
pour l’étude et la solution des problèmes vitaux de notre 
lutte commune, tendant non seulement au renforce- 
ment de notre unité et de notre solidarité, mais aussi au 
perfectionnement de la pensée et de l’action de chacun 
et de tous dans la pratique quotidienne de la lutte. Nous 
désirons donc éviter toute perte de temps, et sommes 
fermement déterminés à ne pas permettre que certains 
facteurs extérieurs ou qui ne sont pas directement liés 
aux problèmes qui nous préoccupent viennent ici affecter 
les possibilités de succès de cette conférence. Nous avons 
des raisons suffisantes pour affirmer que cette position 
est également celle de tous les autres mouvements de 
libération nationale ici présents. 

Notre ordre du jour comprend des thèmes dont 
l'importance et le relief sont indiscutables et à travers 
lesquels se détache une préoccupation dominante: la 
lutte. Nous observerons, cependant, qu’un type de lutte 
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fondamental à nos yeux n’est pas mentionné d’une façon 
expresse dans ce programme de travail, bien que nous 
soyons certains qu’il est présent à l’esprit de ceux qui 
l’ont élaboré. Nous nous référons ici à la lutte contre 
nos propres faiblesses. D’autres cas diffèrent des nôtres; 
cependant notre expérience nous enseigne que dans le 
cadre général de la lutte quotidienne, quelles que soient 
les difficultés créées par l’ennemi, cette lutte contre 
nous-mêmes est la plus difficile, aussi bien au moment 
présent que dans l’avenir de nos peuples. Cette lutte 
est l’expression des contradictions internes de la réalité 
économique, sociale et culturelle (et donc historique) de 
chacun de nos pays. Nous sommes convaincus que toute 
révolution nationale ou sociale qui ne possède pas comme 
base fondamentale la connaissance de cette réalité, risque 
fort d’être condamnée à l’insuccès, sinon à l’échec. 


L'absence d’idéologie 


Quand le peuple africain affirme dans son langage 
simple que “pour chaude que soit l’eau de la source, elle 
ne cuira pas ton riz”, il énonce, avec une singulière simpli- 
cité, un principe fondamental non seulement de physique, 
mais aussi de science politique. Nous savons en effet que 
le déroulement d’un phénomène en mouvement, quel 
que soit son conditionnement extérieur, dépend princi- 
palement de ses caractéristiques intérieures. Nous savons 
aussi que, sur le plan politique — même si la réalité des 
autres est plus belle et attrayante — notre propre réalité ne 
peut être transformée que par sa connaissance concrète, 
par nos efforts et par nos propres sacrifices. 

Il est bon de se rappeler, dans cette ambiance triconti- 
nentale où les expériences et les exemples abondent, 
que, si grande que soit la similitude des cas en présence 
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et l’identité de nos ennemis, la libération nationale 
et la révolution sociale ne sont pas des marchandises 
d’exportation; elles sont — et chaque jour davantage — 
le produit d’une élaboration locale, nationale, plus ou 
moins influencées par des facteurs extérieurs (favorables 
et défavorables), mais essentiellement déterminés et 
conditionnés par la réalité historique de chaque peuple, 
et consolidés par la victoire ou la solution correcte des 
contradictions internes entre les diverses catégories qui 
caractérisent cette réalité. Le succès de la révolution 
cubaine, qui se déroule à quelques centaines de kilomètres 
de la plus grande force impérialiste antisocialiste de tous 
les temps, nous semble être, dans son contenu et dans sa 
forme d’évolution, une illustration pratique et concluante 
de la validité, du principe déjà mentionné. 

Nous devons reconnaître, toutefois, que nous-mêmes 
et les autres mouvements de libération en général (nous 
nous référons surtout à l’expérience africaine) n’avons 
pas su apporter toute l’attention nécessaire à ce problème 
important de notre lutte commune. Le défaut idéologique, 
pour ne pas dire le manque total d’idéologie, au sein des 
mouvements de libération nationale — ce qui se justifie 
à la base par l’ignorance de la réalité historique que ces 
mouvements prétendent transformer — constitue une 
des plus grandes, sinon la plus grande faiblesse de notre 
lutte contre l’impérialisme. Nous croyons néanmoins 
qu’un nombre suffisant d’expériences variées a déjà été 
accumulé pour permettre de définir une ligne générale de 
pensée et d’action afin d’éliminer cette déficience. Une 
ample discussion sur ce sujet pourrait être utile, permet- 
tant à cette conférence d’apporter une précieuse contri- 
bution au renforcement de l’action actuelle et future des 
mouvements de libération nationale. Ce serait là une 
forme concrète d’aide à ces mouvements, et, à notre avis, 
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d’importance non moindre que les soutiens politique et 
financier ou en armes. 

C’est dans l’intention de contribuer, bien que modes- 
tement, à ce débat, que nous présentons ici notre opinion 
sur les fondements et les objectifs de la libération natio- 
nale en rapport avec la structure sociale. Cette opinion 
nous est dictée par notre expérience dans la lutte et 
l’appréciation critique d’autres expériences. À ceux qui 
lui voient un caractère théorique, il nous faut rappeler 
que toute pratique engendre une théorie. Et que, s’il est 
vrai qu’une révolution peut échouer, même alimentée par 
des théories parfaitement conçues, personne n’a encore 
réalisé une révolution victorieuse sans théorie révolu- 
tionnaire. 


La lutte de classes 


Ceux qui affirment — et, à notre point de vue, avec 
raison — que la force motrice de l’histoire est la lutte de 
classes seraient certainement d’accord pour réviser cette 
assertion, afin de la préciser et de lui donner un champ 
d’application encore plus vaste, s’ils connaissaient plus 
profondément les caractéristiques essentielles de certains 
peuples colonisés, c’est-à-dire dominés par l’impéria- 
lisme. 

En effet, dans l’évolution générale de l’humanité 
et de chacun des peuples qui la composent, les classes 
n’apparaissent ni comme phénomène généralisé et 
simultané dans la totalité de ces groupes ni comme un 
tout achevé, parfait, uniforme et spontané. La définition 
de classes au sein d’un groupe ou de plusieurs groupes 
humains est une conséquence fondamentale du dévelop- 
pement progressif des forces productives et des carac- 
téristiques de la distribution des richesses, produites par 
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ce groupe ou dérobées à d’autres groupes. C’est-à-dire 
que la catégorie socio-économique “classe” surgit et se 
développe en fonction d’au moins deux variables essen- 
tielles et interdépendantes: le niveau des forces produc- 
tives et le régime de propriété des moyens de production. 
Ce développement s’opère lentement, graduellement 
et d’une manière inégale, par des variations quantita- 
tives et généralement peu perceptibles des composantes 
fondamentales, processus qui, à partir d’un certain degré 
d’accumulation, aboutit à un saut qualitatif, se traduisant 
par l’apparition de classes et du confit entre les classes. 
Des facteurs extérieurs à un ensemble socio-écono- 
mique en mouvement donné peuvent influencer, d’une 
manière plus ou moins significative, le processus de 
développement des classes, l’accélérant, le freinant, 
voire provoquant des régressions. Quand, pour une raison 
quelconque, cesse l’influence de ces facteurs, le proces- 
sus reprend son indépendance et son rythme se détermine 
alors, non seulement par les caractéristiques internes 
spécifiques de l’ensemble, mais aussi par la résultante de 
l’effet produit sur lui par l’action temporaire des facteurs 
extérieurs. Sur le plan strictement intérieur, le rythme 
du processus peut varier, mais reste continu et progres- 
sif. Les progrès brusques sont possibles, seulement 
en fonction d’altérations violentes — mutations — du 
niveau des forces productives ou du régime de la proprié- 
té. Ces transformations violentes opérées à l’intérieur du 
processus de développement des classes, comme résultat 
de mutations survenues au niveau des forces productives 
ou dans le régime de propriété, il a été convenu de les 
appeler en langage économique et politique: révolutions. 
On constate, d’autre part, que les possibilités de ce 
processus sont influencées, d’une façon appréciable, par 
des facteurs extérieurs, en particulier par l’interaction 
des ensembles humains, considérablement accrue par le 
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progrès des moyens de transport et de communication 
qu’ont créés le monde et l’humanité, éliminant l’isole- 
ment entre les groupes humains d’une même région, entre 
les régions d’un même continent et entre les continents. 
Ce progrès caractéristique d’une longue phase historique 
qui débuta par l’invention du premier moyen de transport 
était déjà plus évident au temps des voyages puniques 
et dans la colonisation grecque et s’est accentué avec 
les découvertes maritimes, l’invention de la machine à 
vapeur et la découverte de l’électricité. Et, de nos jours, 
avec la domestication progressive de l’énergie atomique, 
il est possible de promettre à l’humanité, sinon de coloni- 
ser les étoiles, du moins de découvrir l’univers. 

Ce qui vient d’être dit permet de poser la question 
suivante: est-ce que l’histoire commence seulement à 
partir du moment où se développe la catégorie “classe” 
et par conséquent la lutte de classes ? Répondre affirma- 
tivement serait situer hors de l’histoire toute la période 
de vie des groupes humains qui va de la découverte de 
la chasse, et postérieurement de l’agriculture nomade et 
sédentaire, à la création des troupeaux et à l’appropriation 
privée de la terre. Ce serait aussi alors — et nous nous 
refusons à l’accepter — considérer que plusieurs groupes 
humains d’ Afrique, d’Asie et d’ Amérique latine vivaient 
sans histoire, ou en dehors de l’histoire, au moment où 
ils furent soumis au joug de l’impérialisme. Ce serait 
considérer que des populations de nos pays, telles que 
les Balantes de Guinée, les Kouaniama d’Angola et les 
Maconde du Mozambique vivent encore aujourd’hui 
— si nous faisons abstraction des légères influences 
du colonialisme auxquelles elles furent soumises — en 
dehors de l’histoire, ou n’ont pas d’histoire. 

Ce refus, basé d’ailleurs sur la connaissance concrète 
de la réalité socio- économique de nos pays et sur l’ana- 
lyse du processus de développement de la catégorie 
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“classe”, tel que nous l’avons vu antérieurement, nous 
porte à admettre que, si la lutte des classes est la force 
motrice de l’histoire, elle l’est à une certaine période 
historique. Cela veut dire qu’avant la lutte des classes 
— et nécessairement après la lutte des classes, car dans 
ce monde il n’y a pas d’avant sans après — un facteur, 
ou des facteurs, fut et sera le moteur de l’histoire. Nous 
admettons sans peine que ce facteur de l’histoire de 
chaque groupe humain est le mode de production — le 
niveau des forces productives et le régime de proprié- 
té — qui caractérise ce groupement. Comme on l’a vu, 
la définition de classe et la lutte des classes sont elles- 
mêmes l’effet du développement des forces productives, 
conjugué avec le régime de propriété des moyens de 
production. 

Il nous semble donc correct de conclure que le niveau 
des forces productives, élément déterminant essentiel du 
contenu et de la forme de la lutte des classes, est la force 
motrice véritable et permanente de l’histoire. 

Si nous acceptons cette conclusion, alors s’estompent 
les doutes qui troublaient notre esprit. Parce que si, d’un 
côté, nous constatons que l’existence de l’histoire avant la 
lutte des classes est garantie, et évitons, par-là, à quelques 
groupements humains de nos pays — et peut-être de 
notre continent — la triste condition de peuples sans 
histoire, nous dégageons, d’un autre côté, la continuité 
de l’histoire, même après la disparition de la lutte de 
classes ou des classes elles-mêmes. Et comme ce n’est 
pas nous qui avons postulé sur des bases scientifiques, 
le fait de la disparition des classes comme une fatalité 
historique, nous sommes satisfaits de cette conclusion 
qui, dans une certaine mesure, rétablit une cohérence et 
donne en même temps aux peuples qui, comme celui de 
Cuba, sont en train de construire le socialisme, l’agréable 
certitude qu’ils ne déboucheront pas sur la fin de leur 
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histoire lorsque se terminera le processus de liquidation 
du phénomène “classe” et de la lutte des classes au sein 
de l’ensemble socio-économique. 

L’éternité n’est pas de ce monde, mais l’être humain 
survivra aux classes et continuera à produire et à faire 
l’histoire, car il ne peut se libérer du fardeau de ses 
besoins, de ses mains et de son cerveau, qui sont à la base 
du développement des forces productives. 


Sur le mode de production 


Ce qui a été dit et la réalité actuelle de notre temps 
nous permettent d’admettre que l’histoire d’un groupe 
humain ou de l’humanité se développe au moins en trois 
phases: 

— À la première correspond un bas niveau des forces 
productives — de la domination des personnes humaines 
sur la nature —; le mode de production a un caractère 
élémentaire, il n’existe pas encore d’appropriation privée 
des moyens de production, il n’y a pas de classes, ni, par 
conséquent, de lutte de classes. 

— Dans la seconde, l’élévation du niveau des forces 
productives conduit à l’appropriation privée des moyens 
de production, complique progressivement le mode 
de production, provoque des conflits d’intérêt au sein 
de l’ensemble socio-économique en mouvement, rend 
possible l’apparition de la catégorie “classe” et donc, de 
la lutte de classes, expression sociale de la contradiction 
dans le domaine économique entre le mode de produc- 
tion et l’appropriation privée des moyens de production. 

— La troisième, à partir d’un niveau donné des forces 
productives, rend possible et réalise la liquidation de 
l'appropriation privée des moyens de production, l’éli- 
mination du phénomène “classe” et donc, de la lutte 
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des classes. Des forces nouvelles et ignorées dans le 
processus historique de l’ensemble socio-économique se 
déchaînent alors. 

La première phase correspondrait, en langage politi- 
co-économique, à la société communautaire agricole et 
d’élevage, dans laquelle la structure sociale est horizon- 
tale, sans État; la seconde aux sociétés agraires féodales 
ou assimilées et agro-industrielles bourgeoises; ici la 
structure sociale se développe verticalement, avec État; 
la troisième phase correspondrait aux sociétés socialistes 
et communistes, dans lesquelles l’économie est surtout, 
si ce n’est exclusivement, industrielle (car l’agricul- 
ture elle-même devient une forme d'industrie) et dans 
lesquelles l’État tend progressivement à sa disparition, ou 
disparaît, et où la structure sociale retourne à l’horizon- 
talité, à un niveau supérieur des forces productives, des 
relations sociales et d’appréciation des valeurs humaines. 

Au niveau de l’humanité ou d’une partie de l’huma- 
nité (groupes humains d’une même région, d’un ou 
plusieurs continents), ces trois phases (ou deux d’entre 
elles) peuvent être simultanées comme le prouve la 
réalité actuelle aussi bien que le passé. Ceci résulte du 
développement inégal des sociétés humaines, soit pour 
des raisons internes, soit par l’influence accélératrice ou 
retardatrice sur leur évolution d’un ou plusieurs facteurs 
extérieurs. D’autre part, dans le processus historique 
d’un ensemble socio-économique donné, chacune des 
phases dont nous avons parlé contient, à partir d’un 
certain niveau de transformation, les germes de la phase 
suivante. 

Nous devons faire remarquer aussi que, dans la phase 
actuelle de la vie de l’humanité et pour un ensemble 
socio-économique donné, la succession dans le temps 
des trois phases caractéristiques n’est pas indispensable. 
Quel que soit le niveau actuel de ses formes productives et 
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de la structure sociale qui la caractérise, une société peut 
franchir rapidement les étapes définies, et appropriées aux 
réalités concrètes locales (historiques et humaines) pour 
atteindre une phase supérieure d’existence. Ce progrès 
dépend des possibilités concrètes du développement de 
ses forces productives, lui-même conditionné principa- 
lement par la nature du pouvoir politique qui dirige la 
société, c’est-à-dire par le genre d’Etat ou, si l’on veut, 
par le caractère de la classe ou des classes qui dominent 
au sein de cette société. 

Une analyse plus détaillée nous montrerait que la 
possibilité d’un tel bond dans le processus historique 
résulte fondamentalement, dans le domaine économique, 
de la force des moyens dont les personnes humaines 
peuvent disposer dans le moment pour dominer la nature, 
et, sur le plan politique, de cet événement nouveau, qui a 
transformé radicalement l’aspect du monde et la marche 
de l’histoire: la création des Etats socialistes. 

Nous voyons donc que nos peuples, quels que soient 
les stades de leur développement économique, ont leur 
propre histoire. Quand ils ont été soumis à la domination 
impérialiste, le processus historique de chacun de nos 
peuples (ou des groupes humains qui constituent chacun 
d’eux) a été soumis à l’action violente d’un facteur 
extérieur. Cette action — l’impact de l’impérialisme sur 
nos sociétés — ne pouvait qu’influencer le processus de 
développement des forces productives de nos pays et la 
structure sociale de nos peuples, de même que le contenu 
et la forme de nos luttes de libération nationale. 

Mais nous voyons aussi que, dans le contexte histo- 
rique où ces luttes se développent, il existe pour nos 
peuples la possibilité concrète de passer de la situation 
d’exploitation et de sousdéveloppement où ils se trouvent 
à un stade nouveau du processus historique, lequel peut 
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les conduire à une forme supérieure d’existence écono- 
mique, sociale et culturelle. 


L’impérialisme 


Le rapport politique élaboré par le Comité interna- 
tional préparatoire de cette conférence, auquel nous 
réaffirmons notre appui entier, a situé d’une manière 
claire et dans une analyse succincte l’impérialisme 
dans son contexte économique et dans ses coordonnées 
historiques. Nous ne répéterons pas ici ce qui a déjà 
été dit dans cette assemblée. Nous dirons simplement 
que l’impérialisme peut être défini comme l’expression 
mondiale de la recherche de bénéfices et l’obtention de 
plus-values toujours plus grandes de la part du capital 
monopoliste et financier, accumulé dans deux régions du 
monde: en Europe d’abord, et par la suite en Amérique du 
Nord. Et si nous voulons situer le fait impérialiste dans 
la trajectoire générale de l’évolution de ce facteur trans- 
cendant qui a modifié la face du monde, le capital et le 
processus de son accumulation, nous pourrions dire que 
l'impérialisme est la piraterie transplantée des océans à la 
terre ferme, piraterie réorganisée, consolidée et adaptée 
à l’objectif de l’exploitation des ressources matérielles 
et humaines de nos peuples. Mais si nous parvenons à 
analyser avec sérénité le phénomène impérialiste, nous 
ne scandaliserons personne en reconnaissant que l’impé- 
rialisme — tout prouve qu’il est, en réalité, la dernière 
phase de l’évolution du capitalisme — a été une nécessité 
historique, une conséquence de l’essor des forces produc- 
tives et des transformations des moyens de production 
dans le contexte général de l’humanité, considérée 
comme un tout en mouvement. Une nécessité, comme le 
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sont, actuellement, la libération nationale des peuples, la 
destruction du capitalisme et l’avènement du socialisme. 

Ce qui importe à nos peuples, c’est de savoir si 
l’impérialisme, comme capital en action, a rempli ou non 
dans nos pays la mission historique qui lui était réser- 
vée: accélération du processus de développement des 
forces productives, et transformation dans le sens de la 
complexité des caractéristiques des moyens de produc- 
tion; approfondissement de la différenciation des classes 
avec le développement de la bourgeoisie, et intensifica- 
tion de la lutte de classes; augmentation appréciable du 
niveau de vie économique, social et culturel des popula- 
tions. On a également intérêt à examiner quels sont les 
effets de l’action impérialiste sur les structures sociales 
et le processus historique de nos peuples. 

Nous ne ferons ici ni le procès ni une élégie sur 
l'impérialisme, mais nous dirons seulement que, tant sur 
le plan économique que sur les plans social et culturel, 
le capital impérialiste n’a pas, et de loin, rempli dans 
nos pays la mission historique réalisée par le capital 
dans les pays d’accumulation. Cela signifie que si d’un 
côté le capital impérialiste a eu, dans la plupart des pays 
dominés, la simple fonction de multiplier les plus-va- 
lues, on voit d’autre part que la capacité historique du 
capital (comme accélérateur indestructible du processus 
de développement des forces productives) dépend stric- 
tement de sa liberté, c’est-à-dire du degré d’indépen- 
dance avec lequel on l’utilise. Cependant, nous devons 
reconnaître que, dans certains cas, le capital impérialiste 
ou le capitalisme moribond a suffisamment eu d’intérêts, 
de force et de temps pour, outre construire des villes, 
augmenter le niveau des forces productives et permettre 
à une minorité de la population autochtone d’atteindre un 
niveau de vie meilleur ou même privilégié, contribuant 
ainsi à un processus que certains appelleraient dialec- 
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tique, pour l’approfondissement des contradictions au 
sein des sociétés en question. 


En d’autres cas, encore plus rares, a existé la possi- 
bilité d’accumulation du capital, créant les conditions 
de développement d’une bourgeoisie locale. Pour ce 
qui se rapporte aux effets de la domination impérialiste 
sur la structure sociale et le processus historique de nos 
peuples, il est utile d’examiner, tout d’abord, quelles sont 
les formes générales de domination de l’impérialisme. 
Elles sont au moins deux: 


1) Domination directe — au moyen d’un pouvoir 
politique composé d’agents étrangers au peuple dominé 
(forces armées, police, agents de l’administration et 
colons) — qu’on est convenu d’appeler colonialisme 
classique ou colonialisme; 


2) Domination indirecte — au moyen d’un pouvoir 
politique composé, dans sa majorité ou sa totalité, 
d’agents autochtones — qu’on est convenu d’appeler 
néo-colonialisme. 

Dans le premier cas, la structure sociale du peuple 
dominé, quelle que soit l’étape dans laquelle il se trouve, 
peut subir les conséquences suivantes: 

a) Destruction complète, accompagnée, en général, de 
la liquidation immédiate ou progressive de la population 
autochtone et, en conséquence, remplacement de celle-ci 
par une population allogène; 

b) Destruction partielle, en général accompagnée de la 
fixation, plus ou moins importantes d’une population 
allogène; 

c) Conservation apparente, conditionnée par le confine- 
ment de la société autochtone dans des zones ou réserves 
et généralement dépourvues de possibilités de vie, 
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accompagnée de l’implantation massive d’une popula- 
tion allogène. 


Les deux derniers cas sont ceux qu’il nous importe de 
considérer dans le cadre de la problématique de la libéra- 
tion nationale et sont largement représentés en Afrique. 
On peut dire que dans n’importe lequel d’entre eux, 
l'impact de l’impérialisme dans le processus historique 
du peuple dominé se traduit par la paralysie, la stagnation 
(même dans quelques cas la régression) de ce processus. 

Cette paralysie n’est tout de même pas complète. Dans 
l’un ou l’autre secteur de l’ensemble socioéconomique 
en question, on peut s’attendre à des transformations 
sensibles motivées par l’action permanente de quelques 
facteurs intérieurs (locaux) ou résultant de l’action de 
nouveaux facteurs introduits par la domination coloniale, 
tels le cycle de la monnaie et le développement des 
concentrations urbaines. Parmi ces transformations, il 
convient de relever, en certains cas, la perte progressive 
du prestige des classes ou secteurs dirigeants autochtones, 
l’exode forcé ou volontaire d’une partie de la population 
paysanne vers les centres urbains, avec le développe- 
ment consécutif de nouvelles couches sociales: travail- 
leurs salariés, fonctionnaires, employés de commerce 
et des professions libérales, et une couche instable de 
sans- emploi. À la campagne, surgit avec une intensité 
très variable et toujours liée au milieu urbain, une couche 
constituée par de petits propriétaires agricoles. Dans le 
cas du néo-colonialisme, que la majorité de la population 
colonisée soit autochtone ou allogène, l’action impéria- 
liste s’oriente dans le sens de la création d’une bourgeoi- 
sie ou pseudo-bourgeoisie locale, inféodée à la classe 
dirigeante du pays dominateur. 

Les transformations dans la structure sociale ne 
sont pas si marquées dans les couches inférieures, 
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surtout à la campagne, qui conserve principalement les 
caractéristiques de la phase coloniale; mais la création 
d’une pseudo-bourgeoisie autochtone qui, en général, 
se développe à partir d’une petite bourgeoisie bureau- 
cratique et des intermédiaires du cycle commercial 
(compradores), accentue la différenciation des couches 
sociales, ouvre, par le renforcement de l’activité écono- 
mique d’éléments locaux, de nouvelles perspectives à la 
dynamique sociale, notamment avec le développement 
progressif d’une classe ouvrière urbaine, l’installation 
de propriétés agricoles privées et l’apparition progres- 
sive d’un prolétariat agricole. Ces transformations plus 
ou moins sensibles de la structure sociale, déterminées 
par une augmentation appréciable du niveau des forces 
productives, ont une influence directe sur le processus 
historique de l’ensemble socioéconomique en question. 
Tandis que dans le colonialisme classique ce processus 
est gelé, la domination néocolonialiste, en permettant 
le réveil de la dynamique sociale (des conflits d’inté- 
rêts dans les couches sociales autochtones ou de la lutte 
des classes) crée l’illusion que le processus historique 
retourne à une évolution normale. Cette illusion se 
renforcera par l’existence d’un pouvoir politique (Etat 
national) composé par des éléments autochtones. Ce 
n’est là en fait qu’illusion car, en réalité, l’inféodation 
de la classe “dirigeante” locale à la classe dirigeante du 
pays dominateur limite ou empêche le développement 
des forces productives nationales. Mais dans les condi- 
tions concrètes de l’économie mondiale de notre temps, 
cette dépendance est une fatalité, et par conséquent la 
pseudo-bourgeoisie locale, quel que soit le degré de son 
nationalisme, ne peut exercer efficacement sa fonction 
historique; elle ne peut orienter librement le développe- 
ment des forces productives: en un mot, elle ne peut être 
bourgeoisie nationale. Or, comme on l’a vu, les forces 
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productives sont le moteur de l’histoire, et la liberté 
totale du processus de leur développement est la condi- 
tion indispensable à leur plein fonctionnement. 

On voit, par conséquent, que, tant dans le colonia- 
lisme que dans le néo- colonialisme, la caractéristique 
essentielle de la domination impérialiste demeure: 
négation du processus historique du peuple dominé, au 
moyen de l’usurpation violente de la liberté du processus 
de développement des forces productives nationales. 

Cette constatation qui identifie dans leur essence les 
deux formes apparentes de domination impérialiste nous 
paraît être d’une importance primordiale pour la pensée 
et l’action des mouvements de libération, tant au cours 
de la lutte qu’après la conquête de l’indépendance. Nous 
appuyant sur ce qui a été dit, il est possible d’affirmer 
que la libération nationale est le phénomène consistant, 
dans un ensemble socio- économique déterminé, à nier la 
négation de son processus historique. En d’autres termes, 
la libération nationale d’un peuple est la reconquête de la 
personnalité historique de ce peuple, elle est son retour 
à l’histoire au moyen de la destruction de la domination 
impérialiste à laquelle il était soumis. 

Nous avons vu que l’usurpation par la violence de la 
liberté du processus de développement des forces produc- 
tives de l’ensemble socio- économique dominé constitue 
la caractéristique principale et permanente de la domina- 
tion impérialiste, quelle que soit sa forme. Nous avons 
vu également que seule cette liberté, et elle seule, peut 
garantir la normalisation du processus historique d’un 
peuple. Par conséquent, nous pouvons conclure qu’il 
y a libération nationale quand, et seulement quand, les 
forces productives nationales sont complètement libérées 
de toute espèce de domination étrangère. 

Il est banal de dire que la libération nationale se fonde 
sur le droit de tous les peuples à disposer librement de leur 
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destin et que l’objectif de cette libération est l’obtention 
de l’indépendance nationale. Quoique nous ne soyons 
pas en désaccord avec cette manière vague et subjective 
d’exprimer une réalité complexe, nous préférons être 
objectifs, car, pour nous, le fondement de la libération 
nationale, quelles que soient les formules adoptées au 
niveau du droit international, réside dans le droit inalié- 
nable de chaque peuple à avoir sa propre histoire, et 
l'objectif de la libération nationale est la reconquête de 
ce droit usurpé par l’impérialisme, à savoir la libération 
du processus de développement des forces productives 
nationales. Pour cette raison, à notre avis, tout mouve- 
ment de libération nationale qui ne tient pas compte de 
ce fondement et de cet objectif peut certes lutter contre 
l'impérialisme, mais il ne luttera pas de cette façon pour 
la libération nationale. 

Cela implique que, compte tenu des caractéristiques 
essentielles de l’économie mondiale de notre temps ainsi 
que des expériences déjà vécues dans le domaine de la 
lutte anti-impérialiste, l’aspect principal de la lutte de 
libération nationale est la lutte contre le néo-colonia- 
lisme. D’autre part, si nous considérons que la libération 
nationale exige que survienne une mutation profonde 
dans le processus de développement des forces produc- 
tives, nous voyons que ce phénomène de la libération 
nationale correspond nécessairement à une révolution. 
Ce qui importe c’est d’être conscient des conditions 
objectives et subjectives dans lesquelles cette révolution 
se fait, et de connaître les formes ou la forme de lutte la 
plus appropriée à sa réalisation. 

Nous n’allons pas répéter ici que ces conditions sont 
franchement favorables au stade actuel de l’histoire de 
l'humanité; il suffit de rappeler qu’il existe aussi des 
facteurs défavorables, aussi bien sur le plan international 
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que sur le plan intérieur de chaque nation dans sa lutte 
pour la libération. 

Sur le plan international, il nous paraît que les facteurs 
suivants sont pour le moins défavorables au mouvement 
de libération nationale: la situation néo-coloniale d’un 
grand nombre d’Etats ayant accédé à l’indépendance 
politique, s’ajoutant à d’autres ayant déjà accédé à cette 
situation; les progrès réalisés par le néo-capitalisme, en 
particulier en Europe, où l’impérialisme a recours à des 
investissements préférentiels, encourageant le dévelop- 
pement d’un prolétariat privilégié avec, comme consé- 
quence, la diminution du niveau révolutionnaire des 
classes laborieuses; la situation néo-coloniale ouverte 
ou déguisée de quelques États européens qui, comme le 
Portugal, possèdent encore des colonies; la politique dite 
d’ “aide aux pays sous-développés” pratiquée par l’impé- 
rialisme dans le but de créer ou de renforcer les pseudo- 
bourgeoisies autochtones, nécessairement inféodées à 
la bourgeoisie internationale, et de barrer ainsi la route 
à la révolution; la claustrophobie et la timidité révolu- 
tionnaire, qui amènent quelques États nouvellement 
indépendants et disposant de conditions économiques et 
politiques intérieures favorables à la révolution à accep- 
ter des compromis avec l’ennemi ou avec ses agents; les 
contradictions croissantes entre États anti-impérialistes 
et, finalement, les menaces, du côté de l’impérialisme, 
contre la paix mondiale dans la perspective d’une guerre 
atomique. Ces facteurs contribuent à renforcer l’action 
de l’impérialisme contre le mouvement de libération 
nationale. 

Si l’intervention répétée et l’agressivité croissante 
de l’impérialisme contre les peuples peuvent être inter- 
prétés comme un signe de désespoir face à l’ampleur du 
mouvement de libération nationale, elles s’expliquent, 
dans une certaine mesure, par les faiblesses suscitées par 
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ces facteurs défavorables au sein du front général de la 
lutte anti- impérialiste. Sur le plan intérieur, nous croyons 
que la faiblesse ou les facteurs défavorables les plus 
importants résident dans la structure socio-économique 
et dans les tendances de son évolution sous la pression 
impérialiste, ou, pour mieux préciser, dans le peu ou le 
manque d’attention accordée aux caractéristiques de 
cette structure et de ces tendances, par les mouvements 
de libération nationale, dans l’élaboration de leur straté- 
gie de lutte. 

Ce point de vue ne prétend pas diminuer l’importance 
d’autres facteurs internes défavorables à la libération 
nationale, tels que le sous-développement économique, 
le retard social des masses populaires qui en découle, 
le tribalisme et autres contradictions de moindre impor- 
tance. Il convient pourtant de signaler que l’existence des 
tribus ne se manifeste comme une contradiction impor- 
tante qu’en fonction d’attitudes opportunistes, prove- 
nant généralement d’individus ou de groupes détribali- 
sés, au sein du mouvement de libération nationale. Les 
contradictions entre classes, mêmes quand celles-ci sont 
embryonnaires, sont beaucoup plus importantes que les 
contradictions entre tribus. 

Quoique la situation coloniale et la situation néo-colo- 
niale soient identiques, en essence, et que l’aspect princi- 
pal de la lutte contre l’impérialisme soit l’aspect néo-co- 
lonialiste, nous croyons indispensable de distinguer dans 
la pratique ces deux situations. En effet, la structure 
horizontale de la société autochtone, bien que plus ou 
moins différenciée, et l’absence d’un pouvoir politique 
composé d’éléments nationaux, facilitent, dans la situa- 
tion coloniale, la création d’un ample front d’unité et de 
lutte, indispensable au succès du mouvement de libéra- 
tion nationale. Mais cette possibilité ne nous dispense pas 
de l’analyse rigoureuse de la structure sociale indigène, 
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des tendances de son évolution et de l’adoption dans la 
pratique de mesures appropriées pour garantir une vraie 
libération nationale. Parmi ces mesures, tout en admet- 
tant que chacun sait mieux que quiconque ce qu’il doit 
faire chez lui, il nous semble indispensable de voir se 
créer une avant-garde solidement unie et consciente de 
la vraie signification et de l’objectif de la lutte de libéra- 
tion nationale qu’elle doit diriger. Cette nécessité est 
d’autant plus pressante qu’on sait que, à de rares excep- 
tions près, la situation coloniale ne permet ni ne réclame 
l’existence significative de classes d’avant-garde (classe 
ouvrière consciente d’elle-même et prolétariat rural) qui 
pourraient assurer la vigilance des masses populaires sur 
l’évolution du mouvement de libération. Inversement, 
le caractère généralement embryonnaire des classes 
laborieuses et la situation économique, sociale et cultu- 
relle de la force physique la plus importante de la lutte de 
libération nationale — les paysans — ne permettent pas 
aux deux forces principales de cette lutte de distinguer, 
par elles-mêmes, la vraie indépendance nationale de 
l’indépendance politique factice. Seule une avant-garde 
révolutionnaire, généralement une minorité active, peut 
donner conscience dès le début de cette différence, et la 
porter, à travers la lutte, à la connaissance des masses 
populaires. Cela explique le caractère fondamentalement 
politique de la lutte de libération nationale et donne, dans 
une certaine mesure, l’importance de la forme de lutte 
dans le résultat final du phénomène de libération natio- 
nale. 

Dans la situation néo-coloniale, la structuration verti- 
cale plus ou moins accentuée de la société indigène et 
l'existence d’un pouvoir politique composé d’éléments 
autochtones — Etat national — aggravent, déjà, les 
contradictions au sein de cette société, et rendent difficile, 
sinon impossible, la création d’un front uni aussi vaste 
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que dans le cas colonial. D’un côté, les effets matériels 
(principalement la nationalisation des cadres et l’augmen- 
tation de l’initiative économique de l’élément indigène, 
en particulier sur le plan commercial) et psychologiques 
(orgueil de se croire dirigé par ses propres compatriotes, 
exploitation de la solidarité d’ordre religieux ou tribal 
entre quelques dirigeants et une fraction des masses 
populaires) contribuent à mobiliser une partie consi- 
dérable des forces nationalistes. Mais, d’autre part, le 
caractère nécessairement répressif de l’État néo-colonial 
contre les forces de libération nationale, l’aggravation 
des contradictions de classes, la permanence objec- 
tive d’agents et de signes de la domination étrangère 
(colons qui conservent leurs privilèges, forces armées, 
discrimination raciale), la paupérisation croissante 
du paysannat, et l’influence plus ou moins notoire de 
facteurs extérieurs, contribuent à maintenir la flamme du 
nationalisme, et à élever progressivement la conscience 
de vastes secteurs populaires, et à réunir, en s’appuyant 
précisément sur la conscience de la frustration néo-co- 
lonialiste, la majorité de la population autour de l’idéal 
de libération nationale. En outre, tandis que la classe 
dirigeante autochtone s’embourgeoise progressivement, 
le développe- ment d’une classe laborieuse composée 
d’ouvriers de la ville et de prolétaires agricoles, tous 
exploités par la domination indirecte de l’impérialisme, 
ouvre des perspectives nouvelles à l’évolution de la 
libération nationale. Cette classe laborieuse, quel que soit 
son degré de conscience politique (au-delà d’une limite 
minimum, qui est la conscience de ses besoins) paraît, 
dans le cas néo-colonial, constituer la vraie avant-garde 
populaire de la lutte de libération nationale. Mais elle ne 
pourra réaliser complètement sa mission dans le cadre 
de cette lutte (qui ne finit pas avec la conquête de l’indé- 
pendance) si elle ne s’unit pas solidement avec les autres 
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couches exploitées, les paysans en général (employés, 
fermiers, métayers, petits propriétaires agricoles) et la 
petite bourgeoisie nationaliste. La réalisation de cette 
alliance exige la mobilisation et l’organisation des forces 
nationalistes dans le cadre (ou par l’action) d’une organi- 
sation politique forte et bien structurée. 

Une autre distinction importante entre la situation 
coloniale et la néo- coloniale réside dans les perspec- 
tives de la lutte. Dans le cas colonial (où la nation-classe 
combat contre les forces de répression de la bourgeoisie 
du pays colonisateur), la lutte peut conduire, du moins en 
apparence, à une solution nationaliste: la nation conquiert 
son indépendance et adopte, en hypothèse, la structure 
économique qui lui convient le mieux. 

Le cas néo-colonial (où les classes laborieuses et 
leurs alliés luttent simultanément contre la bourgeoi- 
sie impérialiste et la classe dirigeante autochtone) ne 
se résout pas par une solution nationaliste; elle exige 
la destruction de la structure capitaliste implantée par 
l'impérialisme dans le territoire national, et postule juste- 
ment une solution socialiste. 

Cette distinction résulte principalement de la diffé- 
rence de niveau des forces productives dans les deux cas 
et de l’aggravation consécutive de la lutte des classes. Il 
ne serait pas difficile de démontrer que, dans le temps, 
cette distinction est à peine apparente. Il suffit de se 
rappeler que nos conditions historiques actuelles — 
liquidation de l’impérialisme qui par tous les moyens 
perpétue sa domination sur nos peuples, et consolidation 
du socialisme dans une partie considérable du monde — 
font qu’il n’y a que deux voies possibles pour une nation 
indépendante: retourner à la domination impérialiste 
(néo-colonialisme, capitalisme, capitalisme d’État), ou 
adoption de la voie socialiste. Cette option dont dépend 
la compensation des efforts et des sacrifices des masses 


52 


populaires au cours de la lutte est fortement influencée 
par la forme de combat et par le degré de conscience 
révolutionnaire de ceux qui la dirigent. 


Le rôle de la violence 


Les faits nous dispensent de prouver que l’instrument 
essentiel de la domination impérialiste est la violence. Si 
nous acceptons le principe selon lequel la lutte de libéra- 
tion est une révolution, et qui ne finit pas au moment où 
l’on hisse le drapeau et se joue l’hymne national, nous 
verrons qu’il n’y a, ni ne peut y avoir, libération natio- 
nale, sans l’usage de la violence libératrice de la part 
des, forces nationalistes, pour répondre à la violence 
criminelle des agents de l’impérialisme. Personne ne 
doute que, quelles que soient les caractéristiques locales, 
la domination impérialiste implique un état de violence 
permanente contre les forces nationalistes. Il n’y a pas de 
peuple sur terre qui, ayant été soumis au joug impéria- 
liste (colonialiste ou néo-colonialiste), ait conquis son 
indépendance (nominale ou effective) sans victimes. Ce 
qui importe c’est de déterminer quelles sont les formes 
de violence qui doivent être utilisées par les forces de 
libération nationale, pour répondre non seulement à la 
violence de l’impérialisme, mais aussi pour garantir par 
la lutte la victoire finale de sa cause: la véritable indépen- 
dance nationale. Les expériences du passé et du présent, 
vécues par certains peuples, la situation actuelle de la 
lutte de libération nationale dans le monde (spécialement 
au Vietnam, au Congo et au Zimbabwe), ainsi que la 
situation de violence permanente, ou tout au moins de 
contradictions et de sursauts dans laquelle se trouvent 
certains pays ayant conquis leur indépendance par la 
voie dite pacifique, nous démontrent que non seulement 
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les compromis avec l’impérialisme sont inopérants, 
mais aussi que la voie normale de libération nationale, 
imposée aux peuples par la répression impérialiste, est 
la lutte armée. 

Nous ne croyons pas scandaliser cette Assemblée en 
affirmant que la voie unique et efficace pour la réalisation 
définitive des aspirations des peuples, c’est-à-dire pour 
l’obtention de la libération nationale, est la lutte armée. 
C’est là la grande leçon que l’histoire contemporaine 
de la lutte de libération enseigne à tous ceux qui sont 
véritablement engagés dans l’effort de libération de leurs 
peuples. 


La petite bourgeoisie 


Il est évident qu’aussi bien l’efficacité de cette voie 
que la stabilité de la situation à laquelle elle conduit, 
après la libération, dépendent non seulement des carac- 
téristiques de l’organisation de la lutte, mais aussi de 
la conscience politique et morale de ceux qui, pour des 
raisons historiques, sont à même d’être les héritiers 
immédiats de l’État colonial ou néo-colonial. Car les faits 
ont démontré que le seul secteur social capable d’avoir 
conscience de la réalité de la domination impérialiste et 
de diriger l’appareil d’État hérité de cette domination, est 
la petite bourgeoisie autochtone. Si nous tenions compte 
des caractéristiques aléatoires, de la complexité des 
tendances naturelles inhérentes à la situation économique 
de cette couche sociale ou classe, nous verrions que cette 
fatalité spécifique de notre situation constitue l’une des 
faiblesses du mouvement de libération nationale. 

La situation coloniale qui n’admet pas le dévelop- 
pement d’une pseudo- bourgeoisie autochtone et dans 
laquelle les masses populaires n’atteignent pas en 
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général le degré nécessaire de conscience politique avant 
le déchaînement du phénomène de libération nationale, 
offre à la petite bourgeoisie l’opportunité historique de 
diriger la lutte contre la domination étrangère, pour être, 
de par sa situation objective et subjective (niveau de vie 
supérieur à celui des masses, contacts plus fréquents 
avec les agents du colonialisme, et donc plus d’occasions 
d’être humiliés, degré d’instruction et de culture politique 
plus élevé, etc) la couche qui prend le plus rapidement 
conscience du besoin de se libérer de la domination 
étrangère. Cette responsabilité historique est assumée 
par le secteur de la petite bourgeoisie que l’on peut, dans 
le contexte colonial, appeler révolutionnaire, tandis que 
les autres secteurs se maintiennent dans le doute carac- 
téristique de ces classes ou s’allient au colonialisme, 
pour défendre — quoique illusoirement — leur situation 
sociale. 

La situation néo-coloniale, qui exige la liquidation de 
la pseudo- bourgeoisie autochtone pour que se réalise la 
libération nationale, donne aussi à la petite bourgeoisie 
l'opportunité de remplir un rôle de premier plan — et 
même décisif — dans la lutte pour la liquidation de 
la domination étrangère. Mais, en ce cas, en vertu des 
progrès réalisés dans la structure sociale, la fonction de 
direction de la lutte est partagée (à un degré plus ou moins 
grand) avec les secteurs les plus instruits des classes 
travailleuses et même avec des éléments de la pseudo- 
bourgeoisie nationale, imbus de sentiments patriotiques. 
Le rôle du secteur de la petite bourgeoisie qui prend part 
à la direction de la lutte est encore plus importante, tant il 
est vrai que, dans la situation néo- coloniale elle-même, 
elle est plus apte à assumer ces fonctions, soit parce 
que les masses travailleuses connaissent des limitations 
économiques et culturelles, soit à cause des complexes 
et limitations de nature idéologique qui caractérisent le 
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secteur de la pseudo-bourgeoisie nationale qui adhère à 
la lutte. Dans ce cas, il est important de faire remarquer 
que la mission qui lui a été confiée exige de ce secteur 
de la petite bourgeoisie une plus grande conscience 
révolutionnaire, la capacité d’interpréter fidèlement les 
aspirations des masses à chaque phase de la lutte et de 
s'identifier de plus en plus avec elles. 

Mais, si grand que soit le degré de conscience révolu- 
tionnaire du secteur de la petite bourgeoisie appelé à 
remplir cette fonction historique, elle ne peut se libérer 
de cette réalité objective: la petite bourgeoisie, comme 
classe des services (c’est-à-dire qui n’est pas directement 
incluse dans le processus de production), ne dispose 
pas de bases économiques lui garantissant la prise du 
pouvoir. En effet, l’histoire nous démontre que, quel que 
soit le rôle — parfois important — joué par des indivi- 
dus issus de la petite bourgeoisie dans le processus d’une 
révolution, cette classe n’a jamais été en possession du 
pouvoir politique. Et elle ne pouvait l’être, car le pouvoir 
politique (État) se fonde sur la capacité économique de 
la classe dirigeante et, dans les conditions de la socié- 
té coloniale et néo-coloniale, cette capacité est détenue 
par ces deux entités: le capital impérialiste et les classes 
laborieuses nationales. 

Pour maintenir le pouvoir que la libération nationale 
met entre ses mains, la petite bourgeoisie n’a qu’un seul 
chemin: laisser agir librement ses tendances naturelles 
d’embourgeoisement, permettre le développement d’une 
bourgeoisie bureaucratique — et d’intermédiaires — 
du cycle des marchandises, pour se transformer en une 
pseudo- bourgeoisie nationale, c’est-à-dire nier la révolu- 
tion et se rallier nécessairement au capital impérialiste. 
Or tout cela correspond à la situation néo-coloniale, 
c’est-à-dire à la trahison des objectifs de libération natio- 
nale. Pour ne pas trahir ces objectifs, la petite bourgeoisie 
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n’a qu’un seul chemin: renforcer sa conscience révolu- 
tionnaire, répudier les tentatives d’embourgeoisement 
et les sollicitations naturelles de sa mentalité de classe, 
s'identifier aux classes laborieuses, ne pas s’opposer au 
développement normal du processus de la révolution. 
Cela signifie que, pour remplir parfaitement le rôle qui 
lui revient dans la lutte de libération nationale, la petite 
bourgeoisie révolutionnaire doit être capable de se suici- 
der comme classe, pour ressusciter comme travailleur 
révolutionnaire, entièrement identifiée avec les aspira- 
tions les plus profondes du peuple auquel elle appartient. 

Cette alternative — trahir la révolution ou se suicider 
comme classe — constitue le choix de la petite bourgeoi- 
sie dans le cadre général de la lutte de libération nationale. 
Sa solution positive, en faveur de la révolution, dépend 
de ce que récemment Fidel Castro a appelé correctement 
développement de la conscience révolutionnaire. Cette 
dépendance attire nécessairement notre attention sur la 
capacité du dirigeant de la lutte de libération nationale à 
rester fidèle aux principes et à la cause fondamentale de 
la lutte. Cela nous montre, dans une certaine mesure, que 
si la libération nationale est essentiellement un problème 
politique, les conditions du développement lui prêtent 
certaines caractéristiques qui appartiennent au domaine 
moral. 

Voilà la modeste contribution qu’au nom des organi- 
sations nationalistes des pays africains encore complète- 
ment ou en partie dominés par le colonialisme portugais, 
nous considérons comme un devoir d’apporter au débat 
général de cette Assemblée. Solidement unis au sein de 
notre organisation multinationale, la CONCP (Confé- 
rence des organisations nationalistes des colonies portu- 
gaises), nous sommes décidés à demeurer fidèles aux 
intérêts et aux justes aspirations de notre peuple, quelles 
que soient nos origines, dans les sociétés auxquelles nous 
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appartenons. La vigilance en relation avec cette fidélité 
constitue l’un des objectifs principaux de notre organisa- 
tion, dans l’intérêt de nos peuples. Pour cela, nous luttons 
déjà les armes à la main contre les forces colonialistes 
portugaises en Angola, en Guinée et au Mozambique, et 
nous nous préparons à faire de même au Cap-Vert et à 
Sâo Tomé et Principe. Voilà pourquoi nous consacrons 
la plus grande attention au travail politique au sein de 
nos peuples, améliorant et renforçant chaque jour nos 
organisations nationales, à la direction desquelles sont 
représentés tous les secteurs de notre société. Pour cela, 
nous sommes en garde contre nous-mêmes et tâchons, en 
nous basant sur la complète connaissance de nos forces et 
de nos faiblesses, en renforçant les premières et en trans- 
formant les secondes, de développer constamment notre 
conscience révolutionnaire. C’est pour cela que nous 
sommes à Cuba, et que nous assistons à cette Conférence. 
Nous ne lancerons pas de vivats, ni ne proclamerons 
ici notre solidarité avec tel ou tel peuple en lutte. Notre 
présence est un cri de condamnation de l’impérialisme et 
une preuve de solidarité avec tous les peuples qui veulent 
bannir de leur patrie le joug impérialiste, en particulier 
avec l’héroïque peuple du Vietnam. Mais nous croyons 
fermement que la meilleure preuve que nous puissions 
donner de notre position anti-impérialiste et de notre 
active solidarité avec nos camarades dans cette lutte 
commune consiste à retourner dans nos pays, à dévelop- 
per encore davantage la lutte et à demeurer fidèles aux 
principes et aux objectifs de libération nationale. 


Nous souhaitons que chaque mouvement de libéra- 
tion nationale ici présent puisse, les armes à la main, 
répéter dans son pays, en union avec son peuple, le cri 
déjà légendaire de Cuba: 
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jPatria o muerte, venceremos! 

Mort aux forces impérialistes. 

Patrie libre, prospère et heureuse pour chacun de nos 
peuples. 

Nous vaincrons! 


Le cancer de la trahison 


Après la mort du président ghanéen Kwame Nkrumah, Amilcar Cabral 
prononce le 13 Mai 1972 ce discours pour dénoncer la trahison qui 
mine les rangs de certains mouvements indépendantistes africains. 


Quoi dire encore ? Mais nous devons parler car sinon, 
à ce moment, si nous ne parlons pas, le cœur peut éclater. 
Nos larmes ne doivent cependant pas noyauter la vérité. 
Nous, combattants de la liberté, nous ne pleurons pas 
la mort d’un homme, même d’un homme qui a été un 
compagnon de lutte et un révolutionnaire exemplaire 
car comme dit souvent le président Ahmed Sékou Toure 
qu'est-ce que l’être humain devant le devenir infini 
et transgressant du peuple et de l’humanité ? Nous ne 
pleurons non plus le peuple du Ghana bafoué dans ses 
réalisations les plus belles, dans ses aspirations les plus 
légitimes. Nous ne pleurons pas également l’Afrique 
trahie. Nous pleurons, oui, de haine envers ceux qui ont 
été capables de trahir Nkrumah au service ignoble de 
l'impérialisme. 

Monsieur le Président, l’Afrique en exigeant par la 
voix du peuple de la république de Guinée, interprétée 
fidèlement comme toujours par le président Ahmed 
Sékou Touré, que Nkrumah a placé à sa place de droit 
aux plus hautes cimes du Kilimandjaro de la révolution 
africaine, l’Afrique se réhabilite devant elle-même et 
devant l'Histoire. Le président Nkrumah auquel nous 
rendons hommage c’est d’abord le stratège génial de la 
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lutte contre le colonialisme classique, celui qui a créé ce 
que nous pouvons appeler le positivisme africain, auquel 
il a appelé « positive action », l’action positive. Nous 
rendons hommage à l’ennemi déclaré du néocolonialisme 
en Afrique et ailleurs, au stratège du développement 
économique de son pays. Monsieur le Président, nous 
saluons le combattant de la liberté des peuples d’Afrique 
qui a toujours su accorder un appui sans réserves aux 
mouvements de libération nationale et nous voulons vous 
dire ici que nous, en Guinée et aux îles du Cap-Vert, s’il 
est vrai que le facteur primordial pour le développement 
de notre lutte à l’extérieur de notre pays a été l’indépen- 
dance de la république de Guinée, le « non » héroïque du 
peuple guinéen le 28 septembre 1958. Il est vrai aussi que 
si nous sommes partis vers la lutte encouragés, cela a été 
beaucoup dû à l’appui concret du Ghana et particulière- 
ment du président Nkrumah. 

Monsieur le Président, nous devons cependant en ce 
moment nous rappeler que toutes monnaies dans la vie 
ont deux faces, toutes les réalités ont des aspects positifs 
et négatifs. À l’action positive, est opposée, s’oppose 
toujours une action négative. Jusqu’à quel point donc le 
succès de la trahison au Ghana est-il lié ou non lié à des 
problèmes de la lutte des classes, des contributions de 
structures sociales, du rôle du parti ou d’autres institutions, 
y compris des forces armées dans le cadre d’un nouvel 
état indépendant. Jusqu’à quel point, demandons-nous à 
nous-mêmes, le succès de la trahison au Ghana est-il ou 
non lié à une définition correcte de cette entité historique 
et artisan de l’Histoire qu’est le peuple et à son action 
quotidienne, en défendant ses propres conquêtes dans 
l’indépendance ? Où, jusqu’à quel point le succès de la 
trahison n’est-il pas lié au problème majeur du choix des 
êtres humains dans la Révolution ? Mon idée sur cette 
question nous permettra peut-être de mieux comprendre 
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la grandeur de l’œuvre de Nkrumah, de comprendre la 
complexité des problèmes qu’il a dû affronter combien de 
fois seul. Des problèmes qui nous permettront sûrement 
de conclure que, tant que l’impérialisme existe, un état 
indépendant en Afrique doit être un mouvement de 
libération au pouvoir ou il ne sera pas. Qu’on ne vienne 
pas nous affirmer que Nkrumah est mort d’un cancer de la 
gorge ou d’autres quelconques maladies, non, Nkrumah 
a été tué par le cancer de la trahison que nous devons 
extirper, par le cancer de la trahison, dont nous devons 
extirper les racines en Afrique si nous voulons vraiment 
liquider définitivement la domination impérialiste sur 
ce continent. Mais nous, Africains, nous croyons ferme- 
ment que les morts continuent vivants à nos côtés, nous 
sommes des sociétés de morts et de vivants. Nkrumah 
ressuscitera chaque aube dans les cœurs et dans les déter- 
minations des combattants de la liberté, dans l’action de 
tous les véritables patriotes africains. Nous, mouvement 
de libération, nous ne pardonnerons pas à ceux qui ont 
trahi Nkrumah. Le peuple du Ghana ne pardonnera pas, 
l’Afrique ne pardonnera pas, l’humanité progressiste ne 
pardonnera pas. 


Discours à la Conférence de Dar es Salaam 


Discours prononcé par Amilcar Cabral en octobre 1965 lors de la 
deuxième Conférence des organisations nationalistes des colonies 
portugaises (CONCP). 


Chers camarades et chers amis, Je vais vous parler 
tout simplement et le plus brièvement possible de notre 
position, de notre situation et si vous le voulez de nos 
options. 

Une analyse brève que nous aimerions faire d’une 
façon objective, sans passion. 

En effet, si nous ne perdons pas de vue les perspec- 
tives historiques des événements majeurs de la vie de 
l’humanité, si tout en gardant le respect que nous devons 
à toutes les philosophies, nous n’oublions pas que le 
monde est la création de l’être humain lui-même, le 
colonialisme peut être considéré comme la paralysie ou 
la déviation, ou encore l’arrêt de l’histoire d’un peuple 
en faveur de l’accélération du développement historique 
d’autres peuples. 

C’est pourquoi en parlant du colonialisme portugais 
nous ne devons pas l’isoler de l’ensemble des autres 
phénomènes qui caractérisent la vie de l’humanité 
depuis la révolution industrielle, depuis l’avènement 
du capitalisme jusqu’à la deuxième guerre mondiale. 
C’est pourquoi lorsque nous parlons de notre lutte, nous 
ne devons pas l’isoler de l’ensemble des phénomènes 
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qui caractérisent la vie de l’humanité, en particulier de 
l’Afrique après la deuxième guerre mondiale. 

Je me souviens très bien de cette période. Nous 
commençons à vieillir. 

Je me souviens très bien que, à Lisbonne, encore 
étudiants, certains parmi nous se réunissaient, influencés 
par les courants qui secouaient le monde, et commen- 
çaient à discuter un jour ou l’autre de ce que l’on peut 
aujourd’hui appeler la ré africanisation de nos esprits. 

Oui, certains de ceux là sont dans cette salle. Et cela, 
chers amis, c’est une victoire éclatante contre les forces 
rétrogrades du colonialisme portugais. 

Vous avez ici parmi vous Agostinho Neto, Mario de 
Andrade, Marceline Dos Santos, vous avez parmi vous 
Vasco Cabrai, vous avez parmi vous le Dr Mondlane. 

Nous tous, à Lisbonne, quelques-uns de façon perma- 
nente, d’autres temporairement, nous avons commencé 
cette marche, longue marche déjà pour la libération de 
nos peuples. 

Au cours de la deuxième guerre mondiale, des 
millions d’hommes, de femmes et d’enfants, des millions 
de soldats ont donné leur vie pour un idéal, idéal de 
démocratie, de liberté, de progrès, d’une vie juste pour 
tous les êtres humains. 

Evidemment, nous savons que la deuxième guerre 
mondiale a résulté des contradictions fondamentales 
dans le camp de l’impérialisme lui même. Mais aussi, 
nous savons que l’un des objectifs fondamentaux de cette 
guerre lancée par Hitler et sa horde était de détruire le 
camp socialiste naissant. 

Nous savons également que dans le coeur de chaque 
être humain qui se battait dans cette guerre, il y avait un 
espoir, l’espoir d’un monde meilleur. C’est cet espoir qui 
nous a tous touché faisant de nous des combattants, des 
combattants pour la liberté de nos peuples. 
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Mais il faut dire ouvertement que ce sont également, 
ou plus fortement, les conditions concrètes de la vie de 
nos peuples : la misère, l’ignorance, les souffrances de 
toutes sortes, l’aliénation complète de nos droits les plus 
élémentaires qui nous ont dicté la prise de position ferme 
contre le colonialisme portugais et, par conséquent, 
contre toutes les injustices, dans le monde. 

Nous nous sommes réunis maintes fois, nous avons 
créé maintes organisations. Je vais tout simplement 
vous rappeler l’une de ces organisations : le Mouvement 
Anticolonialiste, le MAC. 

Un jour nous publierons le célèbre, pour nous très 
célèbre et historique manifeste du M.A.C., où vous 
trouverez sûrement la préface de notre lutte, la ligne 
générale de la lutte que nous menons aujourd’hui victo- 
rieusement contre le colonialisme portugais. 

Nous luttons contre le colonialisme portugais. Dans 
toute lutte il est fondamental de définir clairement qui 
nous sommes, qui est l’ennemi. 

Nous, les peuples des colonies portugaises, nous 
sommes des peuples africains de cette Afrique bafouée 
par l’impérialisme et le colonialisme pendant des décades 
et dans certains cas pendant des siècles. Nous sommes 
cette partie de l’Afrique que les impérialistes ont appelée 
l'Afrique Noire. 

Oui, nous sommes des Noirs. Mais nous sommes des 
êtres humains comme tous les autres. Nos pays sont des 
pays économiquement arriérés. Nos peuples se trouvent 
dans une étape historique précise caractérisée par cette 
condition arriérée de notre économie. 

Nous devons être conscients de cela. Nous sommes 
des peuples d’Afrique, nous n’avons pas inventé 
beaucoup de choses, nous n’avons pas aujourd’hui les 
armes spéciales que les autres possèdent, nous n’avons 
pas les grandes usines, nous n’avons pas même pour nos 
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enfants, les jouets que les autres enfants possèdent, mais 
nous avons notre cœur, nos têtes, notre histoire. 

C’est cette histoire que les colonialistes nous ont 
enlevée, les colonialistes ont l’habitude de dire que eux, 
ils nous ont fait rentrer dans l’histoire. 

Nous démontrerons aujourd’hui que non : ils nous ont 
fait sortir de l’histoire, de notre propre histoire, pour les 
suivre dans leur train, à la dernière place, dans le train de 
leur histoire. 

Aujourd’hui en prenant les armes pour nous libérer, 
en suivant l’exemple d’autres peuples qui ont pris les 
armes pour se libérer, nous voulons par nos propres pieds, 
nos propres moyens et nos propres sacrifices retourner à 
notre histoire. 

Nous, peuples d’Afrique, qui luttons contre le 
colonialisme portugais, nous avons subi des conditions 
très spéciales, parce qu’au cours des quarante dernières 
années, nous subissons la domination d’un régime 
fasciste. 

Vous savez très bien ce que cela veut dire. Chez nous, 
du Cap Vert au Mozambique, de Sao Tomé à l’Angola, 
nous n’avons jamais eu de liberté politique, syndicale ou 
autre. C’est cela qui caractérise fondamentalement notre 
situation, la différenciant de celle des autres peuples 
d’Afrique qui ont lutté contre le colonialisme. 

C’est dans ces conditions mêmes, malgré toutes 
les interdictions comme l’a rapporté notre camarade 
de l’Union Nationale des Travailleurs de Guinée que 
nous avons commencé notre lutte clandestine, c’est 
dans ces conditions même que nous avons été capables 
de féconder nos efforts, nos sacrifices, de prendre les 
armes et aujourd’hui d’être ici présents pour renforcer 
la coordination de notre action pour la dernière phase de 
notre lutte contre le colonialisme portugais. 
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Comme tous les peuples du monde, nous voulons 
vivre en paix, nous voulons travailler en paix, nous 
voulons bâtir le progrès de notre peuple. 

Comme tous les peuples du monde, nous avons le droit 
de nous rebeller contre la domination étrangère. Comme 
tous les peuples du monde nous avons aujourd’hui une 
base légale pour la rébellion, pour revendiquer nos droits, 
nous avons la Charte des Nations Unies. 

Et si la Charte des Nations Unies ne suffit pas, si les 
Nations Unies elles-mêmes ne suffisent pas, nos peuples 
sont suffisants pour chasser à jamais, par les sacrifices 
qu’ils consentent chaque jour, le colonialisme portugais 
du sol de notre patrie. 

* Quel est cet ennemi qui nous domine, qui s’entête à 
nous dominer, au mépris de toutes les lois, de la légalité 
et de la morale internationale de nos jours ? 

Cet ennemi, ce n’est pas le peuple portugais, ce n’est 
même pas le Portugal lui-même : pour nous, combattants 
de la liberté des colonies portugaises, cet ennemi est le 
colonialisme portugais représenté par le gouvernement 
colonial fasciste du Portugal. 

Mais, évidemment un gouvernement est aussi en 
quelque sorte, le résultat de conditions historiques, 
géographiques, économiques, du pays qu’il gouverne. 

Le Portugal, chers amis, est un pays économiquement 
arriéré, c’est un pays où environ 50% de la population est 
illettrée, c’est un pays que, dans toutes les statistiques de 
l’Europe vous trouverez toujours à la dernière place. 

Ce n’est pas la faute du peuple portugais qui, à un 
moment donné de l’histoire a su montrer sa valeur, son 
courage, sa capacité et qui, aujourd’hui même, possède 
des enfants capables, des enfants justes, des enfants qui 
veulent eux aussi reconquérir les libertés et le bonheur de 
leur peuple. 
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Le Portugal est un pays qui n’a aucune condition lui 
permettant de dominer aucun autre pays. 

Le Portugal est venu chez nous en proclamant qu’il 
venait au service de Dieu et au service de la civilisation. 

Aujourd’hui nous lui répondons les armes à la main : 
quel que soit le Dieu qui est avec les colonialistes portu- 
gais, quelle que soit la civilisation que les colonialistes 
portugais représentent, nous allons les détruire parce 
que nous détruirons chez nous toute sorte de domination 
étrangère. 

Je ne m’étendrai pas beaucoup sur les caractéristiques 
du colonialisme portugais. 

Ce qui caractérise fondamentalement de nos jours le 
colonialisme portugais est un fait très simple : le colonia- 
lisme portugais, ou si vous le préférez, l’infrastructure 
économique portugaise, ne peut pas se donner le luxe de 
faire du néocolonialisme. 

C’est à partir de ce point que nous pouvons 
comprendre toute l’attitude, tout l’entêtement du colonia- 
lisme portugais envers nos peuples. 

Si le Portugal avait un développement économique 
avancé, si le Portugal pouvait être classé comme pays 
développé, nous ne serions sûrement pas aujourd’hui en 
guerre contre le Portugal ! 

Mais beaucoup de monde critique Salazar, dit du mal 
de Salazar. C’est un homme comme un autre. 

Il a beaucoup de défauts, c’est un fasciste, nous le 
haïssons, mais nous ne luttons pas contre Salazar, nous 
luttons contre le système colonial portugais. Nous ne 
nourrissons pas le rêve que lorsque Salazar disparaîtra le 
colonialisme portugais disparaîtra. 

Donc, sur la base de cette caractéristique fondamen- 
tale l’incapacité du Portugal à faire du néocolonialisme 
le gouvernement portugais s’est toujours refusé à tout 
appel de compréhension de notre part, le gouvernement 
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portugais s’est entêté à déclencher chez nous, en Guinée 
dite portugaise, en Angola, au Mozambique, et il est prêt 
à le faire dans d’autres colonies, une nouvelle guerre 
coloniale contre l’Afrique, contre l’humanité. 

Nous, peuples pacifiques mais fiers de notre amour de 
la liberté, fiers de notre attachement à l’idée de progrès 
dans ce vingtième siècle, nous avons pris les armes avec 
détermination, inébranlablement, nous avons pris les 
armes pour défendre nos droits, étant donné qu’il n’y 
avait pas de loi dans le monde qui pouvait le faire pour 
nous. 

Je voulais tout simplement attirer votre attention sur 
le fait que nous sommes des peuples pacifiques, nous 
n’aimons pas la guerre, mais la guerre, la lutte armée de 
libération nationale a été la seule issue que le colonia- 
lisme portugais nous a laissée pour reconquérir notre 
dignité de peuple africain, notre dignité humaine. 

Et nous voulons dire que nous devons, en quelque 
sorte en remercier le gouvernement portugais. 

Oui, cela implique beaucoup de sacrifices, mais cela 
implique aussi beaucoup d’avantages pour notre peuple. 

Nous ne sommes pas des fauteurs de guerre et je le 
répète, nous n’aimons pas la guerre, mais nous voyons 
aujourd’hui, et l’exemple est général, que la lutte armée 
de libération nationale crée des conditions concrètes 
pour un avenir libre de certains obstacles, qu’elle peut 
contribuer au développement croissant de la conscience 
politique des hommes, des femmes et même des enfants. 

Donc, étant donné que le Portugal nous a imposé une 
guerre à laquelle nous répondons par notre lutte armée 
de libération nationale, nous devons savoir tirer de cette 
condition, de cette contrainte, tous les avantages. 

Mais notre lutte armée de libération nationale a une 
signification profonde aussi bien pour l’Afrique que pour 
. le monde. 
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Nous sommes en train de prouver, d’administrer la 
preuve que des peuples comme le nôtre économiquement 
arriérés, vivant quelquefois dans la brousse presque nus, 
ne sachant ni lire ni écrire, ne connaissant même pas 
les données élémentaires de la technique moderne, sont 
capables, au moyen de leurs sacrifices et de leurs efforts, 
de battre un ennemi non seulement plus avancé du point 
de vue technique mais soutenu par les forces puissantes 
des impérialistes dans le monde. 

D’autre part, devant le monde et devant l’Afrique, 
nous demandons : est-ce que les Portugais avaient raison 
quand ils affirmaient que nous sommes des peuples non 
civilisés, des peuples sans culture ? 

Nous demandons : quelle est la plus brillante manifes- 
tation de civilisation et de culture sinon celle donnée par 
un peuple qui prend les armes pour défendre sa patrie, 
pour défendre son droit à la vie, au progrès, au travail et 
au bonheur ? 

Nous devons être conscients, nous, les mouvements 
de libération nationale intégrés dans la CONCP, que 
notre lutte armée n’est qu’un aspect de la lutte générale 
des peuples opprimés contre l’impérialisme, de la lutte 
de l’être humain pour sa dignité, pour la liberté et pour 
le progrès. 

C’est dans ce cadre que nous devons être capables 
d’intégrer notre lutte. 

Nous devons nous considérer comme des soldats, 
maintes fois anonymes, mais des soldats de l’humanité 
dans ce vaste front de lutte qu’est l’Afrique de nos jours. 

Nous, de la CONCP nous nous battons en Afrique 
parce que l’Afrique est notre patrie mais nous serions 
prêts, nous tous, à aller n’importe où pour nous battre 
pour la dignité de l’être humain, pour le progrès de l’être 
humain, pour le bonheur de l’être humain. 
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C’est dans ce cadre exactement que nous devons 
avoir le courage, aussi bien au cours de cette conférence 
que n’importe où, de proclamer, et proclamer à haute 
voix, nos options fondamentales, nos options en faveur 
de l’humanité. 

D’autre part, nous devons savoir définir clairement 
notre position par rapport à notre peuple, par rapport à 
l'Afrique, par rapport au monde. 

Nous allons le faire, nous allons peut-être nous 
répéter dans notre Conférence, mais je peux vous dire 
ici : nous, de la CONCP, nous sommes engagés avec 
nos peuples, nous luttons pour la libération totale de nos 
peuples mais nous ne luttons pas simplement pour mettre 
un drapeau dans notre pays et pour avoir un hymne. 

Nous, de la CONCP, nous voulons que dans nos pays 
martyrisés pendant des siècles, bafoués, insultés, que 
dans nos pays jamais l’insulte ne puisse régner, et que 
plus jamais nos peuples ne soient exploités pas seulement 
par les impérialistes, pas seulement par les Européens, 
pas seulement par les gens de peau blanche, parce que 
nous ne confondons pas l’exploitation ou les facteurs 
d’exploitation avec la couleur de peau des êtres humains ; 
nous ne voulons plus d’exploitation chez nous, même pas 
par des Noirs. 

Nous luttons pour bâtir dans nos pays, en Angola, au 
Mozambique, en Guinée, au Cap-Vert, à Sao Tomé une 
vie de bonheur, une vie où chaque être humain aura le 
respect de tous les êtres humains, où la discipline ne sera 
pas imposée, où le travail ne manquera à personne, où 
les salaires seront justes, où chacun aura le droit à tout ce 
que l’être humain a construit, a créé pour le bonheur des 
Etres Humains. 

C’est pour cela que nous luttons. Si nous n’arrivons 
pas là, nous aurons manqué à nos devoirs, au but de la 
lutte. 
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Nous voulons vous dire que face à l’Afrique, nous 
de la CONCP, nous sommes confiants en la destinée de 
l'Afrique. 

Nous avons en Afrique même, des exemples à suivre 
et nous avons également en Afrique des exemples que 
nous ne devons pas suivre. 

L'Afrique est donc, aujourd’hui riche d’exemples 
et si nous, demain, nous trahissons les intérêts de nos 
peuples, ce n’est pas parce que nous ne le savions pas, 
c’est parce que nous voulons trahir et nous n’aurons donc 
aucune excuse. 

En Afrique nous sommes pour la libération totale du 
continent africain du joug colonial car nous savons que le 
colonialisme est un instrument de l’impérialisme. 

Nous voulons donc voir balayées totalement du sol 
de l’Afrique toutes les manifestations de l’impérialisme, 
nous sommes dans la CONCP farouchement contre le 
néocolonialisme quelle que soit la forme qu’il prenne. 

Notre lutte n’est pas seulement la lutte contre le 
colonialisme portugais, nous voulons dans le cadre de 
notre lutte contribuer de la façon la plus efficace à chasser 
à jamais de notre continent la domination étrangère. 

Nous sommes en Afrique pour l’unité africaine mais 
nous sommes pour l’unité africaine en faveur des peuples 
africains. 

Nous considérons que l’unité est un moyen et non pas 
un but. L’unité peut renforcer, peut accélérer la réalisa- 
tion des buts, mais nous ne devons pas trahir le but. 

C’est pour cela même que nous ne sommes pas telle- 
ment pressés de réaliser l’unité africaine. 

Nous savons qu’elle viendra, pas à pas, comme un 
résultat des efforts féconds des peuples africains. Elle 
viendra au service de l’Afrique, au service de l’humanité. 

Nous sommes convaincus, absolument convaincus, 
dans la CONCP, que la mise en valeur, dans un ensemble, 
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des richesses de notre continent, des capacités humaines, 
morales, culturelles de notre continent contribuera à créer 
un espace humain riche, considérablement riche, qui 
pour sa part contribuera à enrichir encore plus l’humani- 
té. Mais nous ne voulons pas que le rêve de ce but puisse 
trahir dans ses réalisations les intérêts de chaque peuple 
africain. 

Nous, par exemple, en Guinée et aux Iles du Cap Vert, 
nous déclarons ouvertement dans le programme de notre 
Parti que nous sommes prêts à nous unir avec n’importe 
quel peuple africain, et nous ne poserons qu’une seule 
condition : que les conquêtes, les acquis, de notre peuple 
dans la lutte de libération nationale, les acquis écono- 
miques, sociaux, les acquis de justice que nous poursui- 
vons et nous réalisons petit à petit déjà, que tout cela ne 
soit pas compromis par des unités avec d’autres peuples. 

C’est notre seule condition, pour l’unité. 

Nous sommes, en Afrique, pour une politique 
africaine qui cherche à défendre d’abord les intérêts des 
peuples africains, de chaque pays africain, mais pour une 
politique aussi qui n’oublie à aucun moment les intérêts 
du monde, de toute l’humanité. 

Nous sommes pour une politique de paix en Afrique 
et de collaboration fraternelle avec tous les peuples du 
monde. 

Sur le plan international, nous défendons dans la 
CONCP une politique de non-alignement. 

C’est cette politique qui convient le mieux aux 
intérêts de nos peuples dans l’étape actuelle de notre 
histoire. Nous sommes convaincus de cela. 

Mais, pour nous, non-alignement ne veut pas dire 
tourner le dos aux problèmes fondamentaux de l’huma- 
nité, à la justice. Non-alignement peur nous c’est de ne 
pas nous engager avec des blocs, de ne pas nous aligner 
sur les décisions des autres. 
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Nous, nous nous réservons le droit de décider 
nous-mêmes et si, par hasard, nos options, nos décisions 
coïncident avec celles des autres, ce n’est pas de notre 
faute. 

Nous sommes pour la politique du non-alignement 
mais nous nous considérons profondément engagés 
envers notre peuple et engagés envers toute cause dans 
le monde. 

Nous nous considérons, comme faisant partie d’un 
vaste front de lutte pour le bien de l’humanité. 

Vous comprenez que nous luttons d’abord pour nos 
peuples. Cela est notre tâche dans ce front de lutte. Cela 
implique tout un problème de solidarité. 

Nous, de la CONCP nous sommes farouchement 
solidaires de toute cause juste. 

C’est pour cela que nous, du FRELIMO, du MPLA, 
du PAIGC, du CLSTP, de n’importe quelle organisation 
de masse affiliée à la CONCP, nos cœurs battent à l’unis- 
son avec les cœurs des frères du Vietnam qui donnent 
un exemple singulier faisant face à la plus honteuse, à 
la plus injustifiable agression des impérialistes des Etats- 
Unis d’Amérique contre le peuple pacifique du Vietnam. 

Nos cœurs battent également avec ceux de nos frères 
du Congo qui dans la brousse de ce vaste et riche pays 
africain cherchent à résoudre leurs propres problèmes 
face à l’agression des impérialistes et aux manœuvres des 
impérialistes à travers leurs jouets. 

C’est pour cela que nous, de la CONCP nous crions 
haut et fort que nous sommes contre Tshombé, contre 
tous les Tshombé de l’Afrique. 

Nos cœurs battent également avec nos frères de Cuba 
qui ont aussi montré qu’un peuple, même quand il est 
encerclé par la mer, est capable de défendre, les armes à 
la main, et victorieusement, ses intérêts fondamentaux et 
de décider lui-même de sa destinée. 
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Nous sommes avec les Noirs des Etats-Unis d’Amé- 
rique, nous sommes avec eux dans les rues de Los 
Angeles, et quand ils sont écartés de toute possibilité de 
vie, nous souffrons avec eux. 

Nous sommes avec les réfugiés, les réfugiés martyri- 
sés de la Palestine, qui ont été bafoués, expulsés de leur 
patrie par les manœuvres de l’impérialisme. 

Nous sommes à côté des réfugiés de la Palestine et 
nous soutenons de toute la force de nos cœurs tout ce 
que les fils de la Palestine font pour libérer leur pays et 
nous soutenons de toutes nos forces les pays arabes et les 
pays africains en général pour aider le peuple palestinien 
à récupérer sa dignité, son indépendance et son droit à 
la vie. 

Nous sommes également avec les peuples de l’ Arabie 
du Sud, de la Somalie dite française (Côte des Somalies), 
de la Guinée dite espagnole, et nous sommes d’une façon 
très raisonnable et très douloureuse, avec nos frères de 
l’Afrique du Sud qui affrontent la plus barbare des discri- 
minations raciales. 

Nous sommes absolument sûrs que le développement 
de la lutte dans les colonies portugaises, et la victoire que 
nous sommes en train de remporter chaque jour contre le 
colonialisme portugais est une contribution efficace à la 
liquidation du honteux, du vil régime de discrimination 
raciale, de l’apartheid en Afrique du Sud. 

Et nous sommes aussi sûrs que des peuples comme 
celui de l’ Angola et du Mozambique, et nous-mêmes en 
Guinée et Cap-Vert, loin de l’Afrique du Sud, pourront 
jouer, demain, un demain : qui, nous l’espérons, ne sera 
pas éloigné, un rôle très important pour la liquidation 
finale du dernier bastion du colonialisme, de l’impéria- 
lisme et du racisme en Afrique qui se trouve en Afrique 
du Sud. 
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Nous sommes solidaires de toute cause juste dans le 
monde, mais nous sommes aussi renforcés par la solida- 
rité des autres. 

Nous avons l’aide concrète de beaucoup de gens, de 
beaucoup d’amis, de beaucoup de frères. 

Je voulais simplement vous dire que nous, dans la 
CONCP, nous avons un principe fondamental qui est 
celui de compter d’abord sur nos propres efforts, sur nos 
propres sacrifices. 

Mais, dans le cadre concret de la colonisation portu- 
gaise, chers amis, et dans l’étape actuelle de l’histoire de 
l’humanité, nous sommes conscients aussi que notre lutte 
n’est pas seulement nôtre. 

Elle est celle de toute l’ Afrique, elle est celle de toute 
l’humanité progressiste. 

C’est pourquoi nous de la CONCP, face aux difficultés 
particulières de notre lutte, et face au contexte de l’his- 
toire actuelle, nous avons eu conscience du besoin d’une 
aide concrète de la part de l’Afrique à notre lutte, d’une 
aide concrète de la part de toutes les forces progressistes 
du monde. 

Nous acceptons toute sorte d’aide d’où qu’elle 
vienne, mais nous ne demandons jamais à n’importe qui 
l’aide dont nous n’avons pas besoin. 

Nous attendons seulement l’aide que chacun peut 
apporter à notre lutte. C’est là notre éthique de l’aide. 

Nous voulons vous dire que c’est un devoir pour nous 
de dire ici à haute et claire voix que nous avons des alliés 
sûrs dans les pays socialistes. Nous savons tous que les 
peuples africains sont nos frères. 

Notre lutte est la leur. Ces peuples africains, chaque 
goutte de sang qui tombe chez nous, tombe également du 
corps et du cœur de nos frères africains. 
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Mais nous savons aussi que depuis la révolution 
socialiste et après les événements de la deuxième guerre 
mondiale, le monde a changé de face définitivement. 

Un camp socialiste a surgi dans le monde. 

Cela a changé complètement les rapports de force et 
ce camp socialiste se montre aujourd’hui très conscient 
de ses devoirs internationaux, devoirs historiques, non 
moraux, parce que les peuples des pays socialistes n’ont 
jamais exploité les peuples coloniaux. 

Ils se montrent conscients de leur devoir et c’est pour 
cela que j’ai l’honneur ici de vous dire ouvertement que 
nous recevons des aides substantielles, efficaces, de la 
part de ces pays qui viennent renforcer l’aide que nous 
recevons de nos frères africains. 

S’il y a des gens qui n’aiment pas entendre cela, qu’ils 
viennent, eux aussi, nous aider dans notre lutte. Mais ils 
pourront être sûrs que nous sommes fiers de notre souve- 
raineté. ÿ 

Nous, nous maintiendrons notre position : nous 
recevons l’aide de tous. 

Et nous recevons l’aide des pays socialistes avec 
fierté parce qu’ils indiquent aujourd’hui le chemin qui 
peut servir l’être humain, le chemin de la justice. 

Dans cette salle, nous avons des représentants des 
pays socialistes qui sont venus ici, en tant qu’amis. Je 
ne perdrai pas l’occasion de dire aux représentants de 
l’Union Soviétique et de la Chine, aux représentants 
de la Yougoslavie et de la République Démocratique 
Allemande qui sont ici les représentants des pays socia- 
listes, je voulais leur dire de bien vouloir transmettre aux 
peuples travailleurs qu’ils représentent, l’expression de 
notre gratitude pour l’aide concrète qu’ils apportent à 
notre lutte. 
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Et que font ceux qui n’aiment pas nous entendre dire 
que les pays socialistes nous aident ? Ils aident le Portu- 
gal, le gouvernement fasciste colonialiste de Salazar. 

Aujourd’hui ce n’est un secret pour personne que le 
Portugal, le gouvernement portugais, s’il n’avait pas, s’il 
ne pouvait pas disposer de l’aide que lui apportent ses 
alliés de l'OTAN, ne serait pas capable de mener une 
lutte contre nous. 

Mais, il faut que nous disions clairement, ce que veut 
dire l'OTAN. Oui, nous savons. 

L'OTAN est un bloc militaire qui défend les intérêts 
de l’Occident, de la civilisation occidentale. 

Ce n’est pas de cela dont nous voulons parler. 
L'OTAN, ce sont des pays concrets, des gouvernements, 
des Etats concrets. 

L'OTAN, ce sont les Etats-Unis d'Amérique. Nous 
avons pris chez nous beau coup d’armes des Etats-Unis 
d'Amérique. L'OTAN c’est la République Fédérale de 
l’Allemagne. 

Nous avons beaucoup de fusils Mausers pris aux 
soldats portugais. L'OTAN, c’est, au moins encore pour 
le moment, la France. 

Chez nous il y a des « Alouettes », des hélicoptères. 
Mais nous avons commencé à abattre des « Alouettes ». 

L'OTAN, c’est encore d’une façon, le gouverne- 
ment de ce peuple héroïque qui a su tellement donner 
d’exemples d’amour de la liberté, le peuple italien. 

Oui, nous avons pris aux Portugais des mitraillettes et 
des grenades fabriquées dans des usines italiennes. 

Mais c’est pour nous tellement agréable, tellement 
encourageant d’entendre un ami de l’Italie, un frère de 
l’Italie nous dire des mots tellement beaux, tellement 
sentimentaux et tellement sincères comme ceux que nous 
avons entendu hier venant de notre frère qui nous a parlé 
au nom de l’Italie. 
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Je voulais dire à notre frère qui a parlé ici hier que 
nous ne confondons pas le peuple italien avec l’Etat 
italien qui fait partie de l'OTAN. 

Le Portugal a encore d’autres alliés : c’est l’Afrique 
du Sud, c’est M. Smith, de la Rhodésie du Sud, c’est le 
gouvernement de Franco, ce sont d’autres alliés obscurs 
qui cachent leur face devant la honte que cela représente. 

Mais, toute cette aide que le gouvernement de Salazar 
reçoit pour tuer nos populations, pour brûler nos villages 
en Angola, au Mozambique, en Guinée, au Cap Vert, à 
Sao Tomé, pour massacrer nos populations, n’a pas été 
capable d’arrêter notre lutte de libération nationale. 

Au contraire, chaque jour nos forces sont plus 
puissantes. 

Pourquoi, chers amis ? Parce que nous, parce que 
notre force, c’est la force de la justice, la force du progrès, 
la force de l’histoire ; et la justice, le progrès, l’histoire, 
sont l’apanage du peuple. Parce que nos forces fonda- 
mentales, ce sont nos peuples. 

Ce sont nos peuples qui soutiennent nos organisa- 
tions, ce sont nos peuples qui se sacrifient chaque jour en 
nourrissant tous les besoins de notre lutte, tous les besoins 
fondamentaux dans notre lutte. Ce sont nos peuples qui 
garantissent l’avenir et la certitude de notre victoire. 

Une autre force réside chez nous : c’est la force de 
notre unité. Unité en Angola. J’ai milité aux côtés de 
nationalistes de l’Angola. A l’intérieur de l’Angola, à 
Luanda, au Nord, au Sud, à l'Est, à l’Ouest, je n’ai jamais 
vu des gens divisés devant le colonialisme portugais. Et 
à l’intérieur de ce pays, j’en porte témoignage : je n’ai 
jamais connu d’autre organisation que le MPLA. Oui, 
chers amis. 

Il y a peut-être une division des nationalistes angolais 
mais cela n’existe pas pour notre Parti, pour nous de la 
CONCP, il n’existe qu’à l’extérieur de l’Angola. C’est 
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cela qui a fait la force des représentants du MPLA à 
l'extérieur, qui a fait la force fondamentale de notre frère 
le Dr. Agostinho Neto. 

Si le MPLA n'était pas sûr que le peuple angolais est 
uni autour de lui, comment la direction du MPLA saurait 
faire le miracle de réaliser toutes ces transformations que 
nous avons vu en Afrique tout récemment ? 

Comment le MPLA aurait-il amené une organisation 
comme l’OUA elle-même, à reconsidérer sa position et 
aujourd’hui à accorder une aide concrète au MPLA, pour 
la lutte de libération en Angola. 

Nous vous disons que notre force est l’unité : unité 
au Mozambique, unité créée à l’intérieur du pays, unité 
traduite à l’extérieur du pays par un front commun qui 
reflète tout ce qui se passe à l’intérieur du Mozambique 
et qui a son siège extérieur ici : le FRELIMO. Le FRELI- 
MO, basé sur l’unité solide et chaque jour plus renforcée 
du peuple mozambicain, a eu la grande chance de ne pas 
affronter au commencement de sa lutte des problèmes 
d’unité. 

Mais l’ennemi ne désespère pas. L’ennemi est toujours 
vigilant. Et au moment même où Ja lutte du Mozam- 
bique commence à prendre de l’ampleur, à s’imposer 
à l’Afrique et au monde, on voit commencer à naître, 
par-ci, par-là, de petits mouvements mozambicains. 

Nous pouvons vous garantir ici, au nom de la CONCP, 
et particulièrement aussi au nom de notre Parti que ces 
manœuvres-là ne triompheront pas, ne passeront pas. 
Nous comprenons fort bien les manœuvres de l’impéria- 
lisme. Nous comprenons fort bien toutes les manœuvres 
sournoises du colonialisme portugais. 

Mais nous sommes disposés, farouchement détermi- 
nés à ne jamais comprendre que, quel qu’Etat que ce soit 
qui se réclame de l’amour de l’Afrique, de l’amour de 
l'humanité, du progrès, de la justice, de la liberté, puisse 
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appuyer, nourrir, entretenir les manœuvres des colonia- 
listes portugais dans la création de petits mouvements de 
division. 

Oui, l’unité aussi à Sao Tomé. Le peuple de Sao 
Tomé a été l’un des premiers à subir des massacres de la 
part du colonialisme portugais. 

En 1953, dans une journée les colonialistes portugais 
ont tué, le 4 février également comme dans le cas de 
l'insurrection en Angola, le 4 février 1953 à Sao Tomé, 
les colonialistes portugais ont tué 1.000 personnes, 1.000 
Africains, sur une population de 60.000 personnes. 

Pourquoi ? Parce qu’ils ne voulaient s’assujettir, se 
soumettre au travail forcé. Le peuple de Sao Tomé mérite 
notre grand respect dans cette lutte. C’est une toute petite 
île dans le Golfe de Guinée mais le peuple de San Thomé 
nous a donné le premier exemple de rébellion contre la 
domination coloniale portugaise. Eh, oui, je connais Sao 
Tomé, le peuple de Sao Tomé est uni, toutes les couches 
sociales sont unies contre le colonialisme portugais. 
C’étaient même peut-être, à un certain moment de l’évo- 
lution de notre lutte, les gens les plus conscients du point 
de vue politique. 

Et nous sommes déterminés dans la CONCP à ne pas 
admettre que des individus à l’extérieur vivent leur vie 
comme ils le veulent, en se promenant, en passant des 
vacances là où ils le veulent, en se réclamant leaders du 
peuple de San Thomé, continuent à détruire, à saboter, à 
retarder l’avancement, le progrès de la lutte du peuple de 
San Thomé. 

La CONCP a su à un certain moment prendre une 
position nette par rapport au cas mozambicain. Il y avait 
des manœuvres, des tentatives de sabotage de la lutte du 
peuple mozambicain à travers des individus. 
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La CONCP a su courageusement, comme l’a dit notre 
frère Mondlane, dénoncer ces individus et les exclure de 
la lutte du peuple mozambicain. 

Nous pouvons le faire également avec n’importe 
quel autre peuple et je vous dis ici, si nous, du PAIGC, si 
moi-même comme dirigeant du PAIGC, demain vous me 
voyez, au sein de la CONCP, trahir les intérêts de notre 
peuple, faites tout pour m’expulser parce que je ne dois 
pas rester en votre compagnie. 

Oui. L’unité aussi en Guinée dite portugaise et aux 
Iles du Cap Vert. 

Comment serait-il possible qu’un petit peuple de 
800.000 habitants et de 200.000 habitants dans les îles, 
écartés de cinq cents kilomètres environ, comment 
serait-il possible qu’un petit pays de 40.000 km2, un 
pays sous-développé, un pays occupé par 20.000 soldats 
portugais, comment serait-il possible qu’un pays qui 
n’a jamais eu d’expérience de la guerre moderne, qui, 
d’autre part était divisé dans des tribus, comment serait-il 
possible de battre les colonialistes portugais comme nous 
les battons, de libérer environ la moitié de notre pays en 
une année et demie de lutte armée ? 

Comment serait-il possible de faire tout cela si nous 
n’étions pas unis ? 

Non, ne perdons pas de temps à parler de notre unité 
parce la preuve la plus concrète de l’unité de notre peuple 
en Guinée et aux îles du Cap Vert sont les victoires 
flagrantes, éclatantes de notre lutte de libération natio- 
nale. 

Chez nous, également, il y a eu des tentatives de 
division. 

Des gens que notre lutte armée de libération nationale 
n’intéressait pas se sont faits ennemis de notre Parti et 
ont essayé de créer à l’extérieur de notre pays des petits 
mouvements de libération nationale. 
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On a même créé des fronts mais très loin de notre 
pays. 

Nous n’avons pas discuté, nous n’avons pas du tout 
publié des documents pour combattre ces petits mouve- 
ments de l’extérieur. 

Nous avons travaillé à l’intérieur de notre pays, nous 
avons mobilisé les masses populaires de notre peuple, 
nous avons formé des cadres politiques dans la brousse, 
nous avons profité de chaque élément valable de notre 
peuple, nous avons pris les armes, nous avons organisé 
les villages, les villes et nous avons attendu chez nous, 
pas seulement les manœuvres militaires ou politiques des 
colonialistes portugais mais également l’arrivée des dits 
mouvements de l’extérieur. 

Heureusement, ces gens n’ont pas le temps de lutter, 
de se battre contre n’importe qui et aujourd’hui tous ces 
mouvements sont complètement désintégrés. 

Pas à cause des paroles mais à cause de la réalité 
concrète de notre pays. 

C’est pour cela, qu’ici, comme membre de la CONCP, 
notre Parti a le devoir de dire à tous nos frères qui se 
battent dans les autres colonies : qu’ils ne perdent pas 
leur temps à combattre les mouvements de l’extérieur. 

Il faut toujours gagner du temps, en mobilisant 
chaque jour plus le peuple, les masses populaires, en 
vivant au sein des masses populaires, en se battant au 
côté des masses populaires, en organisant partout et en 
montrant au peuple, à chaque pas, chaque jour, chaque 
moment qu’il vaut la peine de se battre parce que c’est 
lui le premier, le seul à gagner la lutte. 

Oui, nous devons aussi parler, au nom de la CONCP 
et de notre parti, des perspectives de notre lutte. 

Nos amis souhaitent le savoir parce qu’ils veulent 
nous aider, renforcer les aides. Nos ennemis aussi 
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souhaitent le savoir parce qu’ils veulent corriger leurs 
plans. 

Nous vous disons qu’en Angola, comme au Mozam- 
bique, en Guinée, la perspective de la lutte est de dévelop- 
per chaque jour la conscience politique de nos peuples. 

C’est également, de renforcer chaque jour notre unité 
et c’est de développer à chaque pas la lutte armée de 
libération nationale. 

Mais, il y a le peuple des îles du Cap Vert qui est lui 
aussi organisé et dirigé par notre Parti parce que nous, en 
Guinée et aux îles du Cap Vert nous sommes les mêmes 
gens. 

Les îles du Cap Vert ont été peuplées par des esclaves 
enlevés à la Guinée, fondamentalement, et nous avons 
la même destinée, nous avons la même langue et nous 
avons un seul Parti. Aux îles du Cap Vert la perspective 
de la lutte est également, de développer chaque jour la 
conscience politique des masses qui a déjà atteint un 
niveau assez élevé pour passer à une nouvelle phase de 
la lutte. 

Nous déclarons ici devant vous, et cela constitue 
désormais un but sacré au sein de la CONCP, que nous 
préparons activement, notre peuple aux îles du Cap Vert 
à déclencher la lutte armée contre le colonialisme portu- 
gais. 

Que les colonialistes portugais le sachent : nous 
allons déclencher la lutte armée aux îles du Cap Vert. 

Évidemment nous ne dirons pas le jour et l’heure. 
Mais nous allons le faire. Et qu’ils le sachent et qu’ils 
se préparent eux aussi parce que nous en sommes sûrs, 
ainsi qu’un Batista et tous les agents, les serviteurs de 
l’impérialisme, et l’impérialisme lui-même, n’ont pas été 
capables d’éviter la victoire à Cuba, la victoire des forces 
progressistes à Cuba. 
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Nous, également aux îles du Cap Vert nous saurons, 
sur la base des efforts de notre peuple, qui a déjà tant 
souffert dans l’histoire, nous saurons battre les colonia- 
listes portugais et les chasser définitivement du sol de 
notre patrie. 

Dans la perspective de notre lutte, cette conférence se 
place d’une façon très adéquate. Vous comprenez l’inté- 
rêt de notre conférence. 

Nous devons renforcer notre unité, non seulement 
dans chaque pays mais entre nous, peuples des colonies 
portugaises. 

La CONCP a pour nous une signification très spéciale. 
Nous avons le même passé colonial, nous avons tous 
appris à parler et à écrire le portugais mais nous avons 
une force plus forte encore, peut-être plus historique 
même : c’est le fait que nous avons commencé à lutter 
ensemble. 

C'est la lutte qui fait les camarades, qui fait les 
compagnons, du présent et de l’avenir. La CONCP est 
pour nous une force fondamentale de lutte. 

La CONCP est dans le cœur de chaque combattant de 
notre pays, de l’ Angola, du Mozambique. La CONCP 
doit aussi représenter, nous en sommes fiers, un exemple 
pour les peuples d’Afrique. 

Parce que nous sommes dans cette lutte glorieuse 
contre l’impérialisme et le colonialisme en Afrique, 
les premières colonies qui se réunissent pour discuter 
ensemble, pour planifier ensemble, pour étudier ensemble 
les problèmes concernant le développement de leur lutte. 

C’est quand même, une contribution très intéressante 
à l’histoire de l’Afrique et à l’histoire de nos peuples. 

Nous ne saurions pas perdre tout ce que nous avons 
déjà fait dans le cadre de la CONCP et nous vous assurons 
ici que nous sommes déterminés à sortir de cette confé- 
rence avec des résultats concrets. 
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Nous sommes déterminés à sortir d’ici et à renforcer 
notre lutte d’une façon coordonnée. Donc, à accélérer de 
manière significative la chute totale, la défaite totale du 
colonialisme portugais dans nos pays. 

Nous nous trouvons aujourd’hui dans une phase 
nouvelle de notre lutte. Sur trois fronts, il y a la lutte 
armée de libération nationale. 

Cela implique des responsabilités plus grandes soit 
pour nous-mêmes, soit pour chacun de nos partis, soit 
pour la CONCP dans l’ensemble. 

Mais cela implique aussi des responsabilités plus 
grandes pour nos amis et pour nos frères. L'Afrique doit 
prendre soin du problème. L'Afrique nous aide, oui. Il 
y a des pays africains qui nous aident autant qu’ils le 
peuvent, d’une façon directe, d’une façon bilatérale. 
Mais nous sommes de l’avis que l’Afrique ne nous aide 
pas assez. 

Nous sommes de l’avis que l’Afrique peut nous aider 
beaucoup plus, si l’Afrique arrive à comprendre exacte- 
ment la valeur et l’importance de notre lutte contre le 
colonialisme portugais ; nous espérons donc, que sur la 
base de l’expérience de deux années depuis Addis-Abe- 
ba, la prochaine conférence au sommet des Chefs d’Etats 
Africains saura prendre des mesures concrètes pour 
renforcer d’une façon efficace l’aide de l’Afrique aux 
combattants de la Guinée, du Cap Vert, des îles de Sao 
Tomé, du Mozambique et de l’ Angola. 

D'autre part, nos amis de par le monde, et en parti- 
culier nos amis des pays socialistes, sont sûrement 
conscients que le développement de notre lutte implique 
le développement de leur aide fraternelle. 

Nous sommes convaincus que, chaque jour, et les 
forces des pays socialistes et les forces progressistes 
de l’Occident sauront développer leur aide, leur appui 
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politique, moral, matériel, à notre lutte, en accord avec le 
développement de celle-ci. 

Je finirai tout simplement par ces mots : chez nous, en 
Guinée dite portugaise et aux îles du Cap Vert, les troupes 
colonialistes se rétrécissent chaque jour. 

Aujourd’hui si nous voulons nous battre contre les 
troupes coloniales, nous devons aller chez eux nous 
battre, dans les casernes. Mais nous devons y aller parce 
qu’il faut en finir avec le colonialisme portugais chez 
nous. 

Nous sommes sûrs, chers camarades et amis, que 
bientôt au Mozambique ce sera la même chose. Et cela 
commence déjà à se réaliser dans certaines zones. En 
Angola ce sera la même chose. Et cela commence déjà à 
se réaliser à Cabinda. 

Les colonialistes portugais commencent à avoir peur 
de nous. 

Ils sentent maintenant qu’ils sont perdus mais je vous 
garantis que s’ils étaient ici présents c’est dommage 
qu’ils n’aient pas ici des agents parce que s’ils étaient 
présents ici, en nous voyant, en entendant parler toutes 
les délégations, en voyant cette assistance, en voyant 
l’accueil fraternel qui nous a été réservé par le gouver- 
nement de Tanzanie, la peur des colonialistes portugais 
serait encore plus grande. 

Mais, camarades et frères, allons de l’avant, les armes 
à la main, partout où se trouve un colonialiste portugais. 
Allons de l’avant, détruisons-le et libérons vite nos pays 
des forces rétrogrades du colonialisme portugais. 

Mais préparons-nous aussi chaque jour, dans la 
vigilance, pour ne pas permettre que dans notre pays 
s’installe une nouvelle forme de colonialisme, pour ne pas 
permettre chez nous aucune forme d’impérialisme, pour 
ne pas permettre que le néocolonialisme, qui commence 
déjà à devenir un cancer dans certaines régions du monde 
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et de l’Afrique, que ce cancer n’aille pas atteindre notre 
propre pays. 

Vive notre lutte de libération nationale ! 

Vivent les efforts de nos peuples pour la libération 
nationale de nos pays ! 

Vive la solidarité agissante des peuples d’Afrique et 
des pays socialistes et de toutes les forces progressistes 
du monde à notre lutte ! 

A bas l’impérialisme, le colonialisme et le néocolo- 
nialisme ! 


Le rôle de la culture dans la lutte pour 
l’indépendance 


Ce texte a été lu, en l’absence de son auteur, à la Réunion d'Experts sur 
les notions de race, identité et dignité. UNESCO), Paris, 3-7 juillet 1972. 
Traduction du texte original portugais par Dulce Almada, des Services 


d’information du PAIGC 


Avant-propos 


Seuls le désir conscient de répondre à l’aimable 
invitation de l'UNESCO et une profonde conviction de 
l'importance du thème qui nous a été proposé ont permis 
l’élaboration de ce modeste travail, à un moment où nos 
obligations, dans le cadre de la difficile lutte de libération 
de notre peuple, exigent une mobilisation de notre temps 
à l’étude et la solution des problèmes nationaux. 

Au lieu d’exploiter exhaustivement les différents 
points proposés pour la discussion, dont l’intérêt et 
l’acuité ne sont nullement minimisés, nous avons préfé- 
ré centrer notre attention sur l’importance du rôle de la 
culture dans le mouvement de pré-indépendance ou de 
libération. Ne disposant évidemment pas de temps pour 
manipuler des livres et des documents qui nous auraient 
sans doute permis de mieux fonder et d’enrichir le 
contenu de notre travail, nous nous sommes pratique- 
ment limités à y transmettre le fruit de notre expérience 
et de nos observations tant dans le cadre de notre lutte 
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que dans l’étude des autres luttes contre la domination 
impérialiste. Dans la partie concernant spécifiquement le 
rôle de la culture dans le mouvement de libération, nous 
avons utilisé et développé quelques-unes des idées et des 
considérations contenues dans la conférence que nous 
avons faite, en février 1970, à l’Université de Syracuse 
(USA), sur le thème “libération nationale et culture”. 

Il serait inutile de rappeler que les conditions où ce 
travail a été écrit, alliées aux limitations de nos connais- 
sances, font qu’il présente des déficiences que la généro- 
sité du lecteur saura sinon excuser, du moins comprendre. 
Néanmoins, si nous réussissons à le convaincre (ou 
à renforcer ses convictions) de l’importance décisive 
de la culture dans le développement du mouvement de 
libération, ce travail aura été utile. Personnellement, nous 
espérons que l'UNESCO n'aura pas commis une faute 
grave en confondant courageusement le combattant et le 
chercheur. Car le combat pour la libération et le progrès 
du peuple est aussi, ou doit être, une recherche perma- 
nente sur les plans de l’éducation, de la science et de la 
culture. 


juin 1972 


Introduction 


La lutte des peuples pour la libération nationale et 
pour l’indépendance, contre la domination impérialiste, 
est devenue une force immense de progrès pour l’huma- 
nité et constitue, sans aucun doute, l’un des traits essen- 
tiels de l’histoire de notre temps. 

Une analyse objective et sans passion de l’impéria- 
lisme, en tant que fait ou phénomène historique “naturel”, 
voire “nécessaire” dans le cadre du type d’évolution 
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économico-politique d’une partie importante de l’huma- 
nité, révèle que la domination impérialiste, avec tout son 
cortège de grandeurs et de misères, de pillage, de crimes 
et de destruction de valeurs humaines et culturelles, ne 
fut pas qu’une réalité négative. L’immense accumulation 
monopoliste du capital dans une demi-douzaine de pays 
de l’hémisphère nord, comme résultat de la piraterie, du 
pillage des biens d’autres peuples, ainsi que du dévelop- 
pement même du capitalisme sur la base de l’exploitation 
effrénée du travail des peuples de ces pays, n’engendra 
pas que le monopole des colonies, le partage du monde et 
la domination impérialiste. 

Dans les pays d’accumulation, le capital impéria- 
liste, à la recherche insatiable de plus-value, libéra de 
nouvelles énergies dans la capacité créatrice de l’être 
humain, opéra une profonde transformation des moyens 
de production (des forces productives matérielles) avec 
le progrès accéléré de la science, de la technique et de la 
technologie, accentua la socialisation du travail et permit, 
à une échelle considérable, l’ascension, dans la verticale 
sociale, de vastes couches de la population. Dans les pays 
de domination, où celle-ci bloqua, en général, le proces- 
sus historique des peuples dominés quand elle ne procéda 
pas à leur élimination radicale ou progressive, le capital 
impérialiste imposa de nouveaux types de rapports au 
sein de la société autochtone, dont la structure devint 
plus complexe, suscita, fomenta, aiguisa ou résolut des 
contradictions et des conflits sociaux; il introduisit, en 
particulier avec le cycle de la monnaie et le dévelop- 
pement du marché intérieur et extérieur, de nouveaux 
éléments dans l’économie; il amena, sous l’empire d’un 
nouveau type de domination de classe (colonialiste et 
raciste) la naissance de nouvelles nations à partir de 
groupes humains ou peuples se trouvant à des stades 
divers de développement. 
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Certes, l’impérialisme, en tant que capital en action, 
n’accomplit pas, dans les pays étrangers qu’il domina, 
la mission historique qu’il réalisa dans les pays d’accu- 
mulation. Ce n’est pas défendre la domination impéria- 
liste que de reconnaître qu’elle donna de nouveaux 
mondes au monde, dont elle réduisit les dimensions, 
révéla de nouvelles phases de développement des socié- 
tés humaines et, en dépit ou en raison des préjugés, des 
discriminations et des crimes auxquels elle donna lieu, 
contribua à une connaissance plus profonde de l’huma- 
nité, comme un tout en mouvement, comme une unité 
dans la diversité complexe des caractéristiques de son 
développement. 

La domination impérialiste sur divers continents 
favorisa et approfondit une confrontation multilatérale 
et progressive (ou parfois abrupte) non seulement entre 
personnes différentes mais entre sociétés différentes, 
aussi bien pour les caractéristiques somatiques des 
populations que, principalement, pour le stade et le type de 
leur développement historique, pour le niveau des forces 
productives, pour les données essentielles de la structure 
sociale et pour la culture. La pratique de la domination 
impérialiste — son affirmation ou sa négation — exigea 
(et exige, encore) la connaissance plus ou moins correcte 
de l’objet dominé et de la réalité historique (économique, 
sociale et culturelle) au sein de laquelle il se meut. Cette 
connaissance s’exprime nécessairement en termes de 
comparaison avec le sujet dominateur et avec sa propre 
réalité historique. Une telle connaissance est une néces- 
sité impérieuse de la pratique de la domination impéria- 
liste, qui résulte de la confrontation, en général violente, 
de deux identités distinctes dans leur contenu historique 
et antagoniques dans leurs fonctions. La recherche d’une 
telle connaissance, tant pour affirmer que pour nier la 
domination impérialiste, a contribué à un enrichisse- 


94 


ment général des sciences humaines et sociales, malgré 
le caractère unilatéral, subjectif et combien de fois imbu 
de préjugés, de la plupart des approches et des résultats 
obtenus dans cette recherche. 

En réalité, jamais l’être humain ne s’intéressa autant 
à la connaissance des autres personnes humaines et 
d’autres sociétés qu’au cours de ce siècle de l’impéria- 
lisme et de la domination impérialiste. Une quantité sans 
précédent d’informations, d’hypothèses et de théories 
s’est ainsi accumulée, notamment dans les domaines 
de l’histoire, de l’ethnologie et de l’ethnographie, de la 
sociologie et de la culture, relatives aux peuples ou aux 
groupes humains soumis à la domination impérialiste. 

Les concepts de race, de caste, d’ethnie, de tribu, de 
nation, de culture, d’identité, de dignité, et tant d’autres 
encore, deviennent l’objet d’une attention croissante de 
la part de ceux qui étudient l’être humain et les sociétés 
dites “primitives” ou “en évolution”. 

Plus récemment, avec l’essor de la lutte de libéra- 
tion, qui est la négation de la domination impérialiste, 
une nécessité devint plus aiguë: celle d’analyser et de 
connaître les caractéristiques de ces sociétés en fonction 
de la lutte; de déterminer les facteurs qui y déclenchent 
ou y freinent la lutte en exerçant une influence positive 
ou négative sur son développement. Les chercheurs 
s’accordent en général pour attribuer, dans ce contexte, 
une importance particulière à la culture. L’on peut donc 
admettre que toute tentative visant à éclaircir le vrai rôle 
de la culture dans le développement du mouvement de 
libération (pré- indépendance) peut être une contribution 
utile à la lutte générale des peuples contre la domination 
impérialiste. 
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Le fait que les mouvements pour l’indépendance 
sont en général marqués, même dans leur phase initiale, 
par un essor des manifestations à caractère culturel, a 
fait admettre que ces mouvements sont précédés d’une 
“renaissance culturelle” du peuple dominé. L’on va même 
plus loin, en admettant que la culture est une méthode 
de mobilisation de groupe, voire une arme dans la lutte 
pour l’indépendance. C’est là, à notre avis — émis sur la 
base de l’expérience de notre propre lutte, et, pourrait-on 
dire, de l’Afrique — une conception trop limitée, sinon 
erronée, du rôle primordial de la culture dans le dévelop- 
pement du mouvement de libération. Une telle limitation 
ou une telle erreur découle, pensons-nous, d’une généra- 
lisation incorrecte d’un phénomène réel, mais restreint, 
se situant à un niveau donné de la structure verticale 
des sociétés colonisées — au niveau des élites ou des 
diasporas coloniales. Une telle généralisation ignore ou 
oublie cette donnée essentielle du problème: le caractère 
indestructible de la résistance culturelle du peuple — des 
masses populaires — face à la domination étrangère. 

Certes la pratique de la domination impérialiste 
exige, comme facteur de sécurité, l’oppression cultu- 
relle et la tentative de liquidation, directe ou indirecte, 
des données essentielles de la culture du peuple dominé. 
Mais ce dernier n’est à même de créer et de développer 
le mouvement de libération que parce qu’il garde bien 
vivante sa culture en dépit de la répression permanente 
et organisée de sa vie culturelle; parce que, sa résistance 
politico-militaire anéantie, il continue à résister culturel- 
lement. Et c’est la résistance culturelle qui, à un moment 
donné, selon les facteurs internes et externes qui condi- 
tionnent l’évolution de la société en question ainsi que 
ses rapports avec la puissance coloniale, peut prendre de 
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nouvelles formes (politique, économique, armée) pour 
contester amplement la domination étrangère. 

Exception faite des cas de génocide des populations 
autochtones ou bien de leur réduction violente à un 
minimum socialement et culturellement insignifiant, le 
temps de colonisation ne fut pas suffisant pour permettre, 
tout au moins en Afrique, une destruction ou une déprécia- 
tion significative des éléments essentiels de la culture et 
des traditions du peuple colonisé. L'expérience coloniale 
de la domination impérialiste en Afrique révèle que (le 
génocide, la ségrégation raciale et l” “apartheid”” excep- 
tés) la seule solution prétendument positive trouvée par 
la puissance coloniale pour nier la résistance culturelle 
du peuple colonisé est la prétendue assimilation. Mais 
l’échec total de la pratique de l” “assimilation progres- 
sive” des populations natives est la preuve évidente aussi 
bien de la fausseté de cette théorie que de la capacité de 
résistance des peuples dominés à la tentative de destruc- 
tion ou de dépréciation de leur patrimoine culturel. (En 
ce qui concerne le Portugal, le plus grand pourcentage 
d’assimilés est de 0,3 % de la population totale en Guinée 
après 500 ans de présence “civilisatrice” et d’un demi- 
siècle de “paix coloniale”) 

D'autre part, même dans les colonies de peuplement, 
où l’écrasante majorité de la population reste composée 
d’autochtones, l’aire d’occupation coloniale et, particu- 
lièrement, d'occupation culturelle est en général réduite à 
des zones côtières et à quelques zones restreintes à l’inté- 
rieur. L'influence de la culture de la puissance coloniale 
est presque nulle dans la structure horizontale de la socié- 
té dominée, au-delà des limites de la capitale et d’autres 
centres urbains. Elle n’est ressentie significativement que 
dans la verticale de la pyramide sociale coloniale — celle 
que créa le colonialisme lui-même — et elle concerne 
spécialement la catégorie que l’on peut appeler “petite 
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bourgeoisie autochtone” ainsi qu’un nombre très réduit 
des travailleurs des centres urbains. 

On constate donc que les grandes masses rurales 
de même qu’une fraction importante de la population 
urbaine (au total, plus de 99 % de la population indigène) 
demeurent libres ou presque libres de toute influence 
culturelle de la part de la puissance coloniale. Cette 
situation découle, d’une part, du caractère nécessaire- 
ment obscurantiste de la domination impérialiste, qui, 
tout en méprisant et en réprimant la culture du peuple 
dominé, n’a aucun intérêt à promouvoir l’acculturation 
des masses populaires, source de main-d’oeuvre pour les 
travaux forcés et objet principal d’exploitation; d’autre 
part, de l’efficacité de la résistance culturelle de ces 
mêmes masses qui, soumises à la domination politique 
et à l’exploitation économique, retrouvent dans leur 
propre culture le seul rempart susceptible de préserver 
leur identité. Cette défense du patrimoine culturel est 
encore renforcée, dans les cas où la société autochtone 
a une structure verticale, par l’intérêt qu’a la puissance 
coloniale à protéger et à renforcer l’influence culturelle 
des classes dominantes, ses alliées. 

Ce qui vient d’être dit implique que non seulement 
pour les masses populaires du pays dominé — pour 
les classes ou les couches sociales travailleuses de la 
campagne et des villes — mais aussi pour les classes 
dominantes autochtones (chefs traditionnels, familles 
nobles, hiérarchie religieuse), il n’y a pas, en général, de 
destructions ou de dépréciation significative de la culture 
et des traditions. Réprimée, persécutée, humiliée, trahie 
par un certain nombre de catégories sociales compro- 
mises avec l’étranger, réfugiée dans les villages, dans 
les forêts et dans l’esprit des générations victimes de la 
domination, la culture survit à toutes les tempêtes, pour 
reprendre, grâce aux luttes de libération, toute sa facul- 
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té d’épanouissement. Voilà pourquoi le problème du 
“retour aux sources” ou d’une “renaissance culturelle” 
ne se pose pas ni ne pourrait se poser, pour les masses 
populaires: car elles sont porteuses de leur culture propre, 
elles en sont la source, et, en même temps, la seule entité 
vraiment capable de préserver et de créer la culture — de 
faire l’histoire. 

Pour une appréciation correcte du vrai rôle de 
la culture dans le développement du mouvement de 
libération, il faut donc (au moins en Afrique), faire la 
distinction entre la situation des masses populaires, qui 
préservent leur culture, et celle des catégories sociales 
plus ou moins assimilées, déracinées, culturellement 
aliénées ou tout simplement dépourvues de tout élément 
natif dans le processus de leur formation culturelle. Au 
contraire ou à la différence de ce qui se passe pour les 
masses populaires, les élites coloniales autochtones, 
forgées par le processus de colonisation, même si elles 
sont porteuses d’un certain nombre d’éléments culturels 
propres à la société autochtone, vivent matériellement 
et spirituellement la culture de l’étranger colonialiste, 
auquel elles cherchent à s’identifier progressivement et 
dans le comportement social et dans l’appréciation même 
des valeurs culturelles indigènes. 

À travers au moins deux ou trois générations de 
colonisés, il se forme une couche sociale constituée 
de fonctionnaires d’Etat et d’employés des diverses 
branches de l’économie (notamment du commerce) 
ainsi que de membres des professions libérales et d’un 
nombre réduit de propriétaires urbains et agricoles. 
Cette nouvelle classe — la petite bourgeoisie autochtone 
— forgée par la domination étrangère et indispensable 
au système d’exploitation coloniale, se situe entre les 
masses populaires travailleuses de la campagne et des 
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centres urbains et la minorité de représentants locaux de 
la classe dominante étrangère. 

Bien qu’elle puisse avoir des rapports plus ou moins 
développés avec les masses populaires ou avec la classe 
des chefs traditionnels, la petite bourgeoisie native aspire, 
en général, à un train de vie semblable, sinon identique, 
à celui de la minorité étrangère; simultanément, alors 
qu’elle limite ses rapports avec les masses, elle essaie de 
s’intégrer à cette minorité, combien de fois au détriment 
des liens familiaux ou ethniques et toujours au moyen 
d’efforts individuels. Mais elle n’arrive pas, quelles que 
soient les exceptions apparentes, à franchir les barrières 
posées par le système: elle est prisonnière des contradic- 
tions de la réalité culturelle et sociale où elle vit, car elle 
ne peut pas fuir, dans la paix coloniale, sa condition de 
couche sociale ou de classe marginale ou “marginalisée”. 

Cette “marginalité” constitue, aussi bien in loco qu’au 
sein des diasporas implantées dons la métropole colonia- 
liste, le drame socio-culturel des élites coloniales ou de la 
petite bourgeoisie autochtone, vécu plus ou moins inten- 
sément selon les circonstances matérielles et le niveau 
d’acculturation, mais toujours sur le plan individuel, non 
collectif. 

C’est dans le cadre de ce drame quotidien, sur la toile 
de fond de la confrontation généralement violente entre 
les masses populaires et la classe coloniale dominante, 
que surgit et se développe chez la petite bourgeoisie 
autochtone un sentiment d’amertume ou un complexe 
de frustration, et, parallèlement, un besoin pressant 
dont elle prend peu à peu conscience, de contester sa 
marginalité et de se découvrir une identité. Résultant 
de l’échec de la tentative d’identification avec la classe 
dominante étrangère, vers laquelle elle est poussée tant 
par les éléments essentiels de sa formation culturelle que 
par ses aspirations sociales, cette nécessite de libération 
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du complexe de frustration et de la marginalité amène 
la petite bourgeoisie autochtone à se tourner vers l’autre 
pôle du conflit socio-culturel au sein duquel elle vit — 
les masses populaires indigènes — à la recherche d’une 
identité. Comme on l’a vu, la société dominée (parce que 
vaincue, opprimée et réprimée sur les plans économique 
et politique) préserve, en dépit de toutes les tentatives de 
destruction de la part de la puissance coloniale, l’essen- 
tiel de sa culture, et poursuit sa résistance culturelle, qui 
est indestructible. Aussi, ce n’est que dans le domaine 
culturel que la petite bourgeoisie autochtone peut tenter 
de satisfaire cette nécessité de libération et de se donner 
une identité. D’où le “retour aux sources”, qui semble 
d’autant plus impérieux que l’isolement de la petite 
bourgeoisie (ou des élites autochtones) est grand, que 
son sentiment ou son complexe de frustration sont aigus, 
comme c’est le cas pour les diasporas africaines implan- 
tées dans les métropoles colonialistes ou racistes. 

Ce n’est donc pas par hasard que des théories ou des 
“mouvements” tels que le panafricanisme et la négritude, 
deux expressions pertinentes du “retour aux sources” — 
fondées principalement sur le postulat de l’identité cultu- 
relle de tous les Africains noirs — furent conçus dans 
des espaces culturels distincts de ceux de l’Afrique noire. 
Plus récemment, la revendication, de la part des Noirs 
américains, d’une identité africaine, est une autre expres- 
sion, peut-être désespérée, d’une tentative de “retour aux 
sources”, quoique nettement influencée par une réalité 
nouvelle — la conquête de l’indépendance politique 
par la grande majorité des peuples africains. Elle se 
caractérise notamment, dans ses aspects visibles, par la 
manifestation, bien souvent ostentatoire, d’un désir plus 
ou moins conscient d'identification culturelle. 

Mais le “retour aux sources” n’est ni ne peut être, en 
lui-même, un acte de lutte contre la domination étran- 
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gère (colonialiste et/ou raciste) et ne signifie pas non 
plus nécessairement un retour aux traditions. C’est la 
négation, par la petite bourgeoisie autochtone, du dogme 
de la suprématie de la culture de la puissance dominatrice 
par rapport à celle du peuple dominé avec lequel elle a 
besoin de s’identifier pour résoudre le conflit socio-cultu- 
rel dans lequel elle se débat, à la recherche d’une identi- 
té. Le “retour aux sources” n’est donc pas une démarche 
volontaire, mais la seule réponse viable à la sollicitation 
impérieuse d’une nécessité concrète, historique, détermi- 
née par la contradiction irréductible qui oppose la société 
colonisée à la puissance coloniale, les masses populaires 
exploitées à la classe étrangère exploiteuse, contradiction 
par rapport à laquelle chaque couche sociale ou classe 
indigène est obligée de définir une position. 

Lorsque le phénomène du “retour aux sources” 
dépasse le cas individuel pour s’exprimer à travers des 
“groupes” ou des “mouvements”, les facteurs qui condi- 
tionnent, tant intérieurement que du dehors, l’évolution 
politico-économique de la société, ont déjà atteint le 
niveau où cette contradiction se transforme en conflit 
(voilé ou ouvert), prélude du mouvement de préindépen- 
dance ou de la lutte pour la libération du joug étranger. 
Ainsi, le “retour aux sources” n’est historiquement consé- 
quent que s’il implique non seulement un engagement 
réel dans la lutte pour l’indépendance, mais aussi une 
identification totale et définitive avec les aspirations des 
masses populaires, qui ne conteste pas que la culture de 
l’étranger, mais aussi, globalement, la domination étran- 
gère. Autrement, le “retour aux sources” n’est autre chose 
qu’une solution visant à des avantages temporaires, une 
expression, consciente ou inconsciente, d’opportunisme 
politique, de la part de la petite bourgeoisie. 

Il faut remarquer que le phénomène de “retour aux 
sources”, qu’il soit apparent ou réel, ne se produit pas 
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de façon globale, simultanée et uniforme au sein de la 
petite bourgeoisie autochtone. C’est un processus lent, 
discontinu et inégal, dont le développement au niveau 
de chaque individu dépend du degré d’acculturation, 
des conditions matérielles d’existence, de la formation 
idéologique et de sa propre histoire en tant qu'être social. 
Cette inégalité est à la base de la scission de la petite 
bourgeoisie autochtone en trois secteurs distincts, face au 
mouvement de libération: 

a) une première minorité qui, même si elle souhaite 
la fin de la domination étrangère, s’accroche à la classe 
coloniale dominante et s’oppose ouvertement à ce 
mouvement, pour défendre sa sécurité sociale; 

b) une majorité d’éléments hésitants ou indécis; 

c) une deuxième minorité, dont les éléments parti- 
cipent à la création et à la direction du mouvement de 
libération, dont ils sont le principal élément de féconda- 
tion. 

Mais ce dernier secteur, qui joue un rôle décisif dans 
le développement du mouvement de préindépendance, ne 
parvient vraiment à s’identifier avec les masses populaires 
(avec sa culture et ses aspirations) qu’à travers la lutte, le 
degré de cette identification dépendant de la forme ou des 
formes de lutte, du contenu idéologique du mouvement 
et du niveau de conscience morale et politique de chaque 
individu. 


Il 


Ce problème majeur du mouvement de libération — 
celui de l’identification d’une partie de la petite bourgeoi- 
sie native avec les masses populaires — présuppose une 
condition essentielle: que, contre l’action destructive 
de la domination impérialiste, les masses populaires 
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préservent leur identité, différente et distincte de celle 
de la puissance coloniale. Il semble donc intéressant de 
déterminer dans quels cas cette préservation est, oui ou 
non, possible; pourquoi, quand et à quels niveaux de 
la société dominée se pose le problème de la perte ou 
de l’absence d’identité et, par conséquent, la nécessité 
d’affirmer ou de réaffirmer, dans le cadre du mouvement 
de préindépendance, une identité différente et distincte 
de celle de la puissance coloniale. 

L'identité d’un individu ou d’un groupe humain 
donné est une qualité bio-sociologique, indépendante de 
la volonté de cet individu ou de ce groupe, mais qui n’a 
de signification que lorsqu’elle est exprimée par rapport 
à d’autres individus ou à d’autres groupes humains. La 
nature dialectique de l’identité réside dans le fait qu’elle 
identifie et distingue, car un individu (ou un groupe 
humain) n’est identique à certains individus (ou groupes) 
que s’il est distinct d’autres individus (ou groupes 
humains). La définition d’une identité, individuelle ou 
collective, est donc, en même temps, l’affirmation et la 
négation d’un certain nombre de caractéristiques définis- 
sant des individus ou des collectivités, en fonction de 
coordonnées historiques (biologiques et sociologiques) à 
un moment donné de leur évolution. En effet, l’identité 
n’est pas une qualité immuable, précisément parce que les 
données biologiques et sociologiques qui la définissent 
sont en permanente évolution. Soit biologiquement, 
soit sociologiquement, il n’y a pas, dans le temps, deux 
êtres (individuels ou collectifs) absolument identiques 
ou absolument distincts, car il est toujours possible de 
trouver chez eux des caractéristiques qui les distinguent 
ou qui les identifient. 

Aussi, l’identité d’un être est-elle toujours une qualité 
relative, non exacte, voire circonstancielle, car sa défini- 
tion exige une sélection plus ou moins rigoureuse ou 
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restrictive, des caractéristiques biologiques et sociolo- 
giques de l’être en question. 

Il faut remarquer que dans le binôme fondamental de 
définition de l’identité, le sociologique est plus détermi- 
nant que le biologique. En effet, s’il est vrai que l’élé- 
ment biologique (le patrimoine génétique) est la base 
matérielle indispensable à l’existence et à la continuité 
évolutive de l’identité, il n’en reste pas moins que l’élé- 
ment sociologique est le facteur qui, tout en lui donnant 
un contenu et une forme, imprime une signification 
objective à cette qualité, en permettant la confrontation 
ou la comparaison entre individus ou entre groupes 
d'individus. En effet, pour une définition intégrale de 
l'identité, la caractérisation de l’élément biologique est 
indispensable, mais elle n’implique pas une identification 
sur le plan sociologique; tandis que deux êtres ou plus, 
sociologique- ment identiques, ont nécessairement une 
identité semblable sur le plan biologique. 

Ce fait révèle, d’une part, la suprématie de la vie 
sociale sur la vie individuelle, car la société (humaine, 
par exemple) et une forme supérieure de la vie; il 
suggère, d’autre part, la nécessité de ne pas confondre, 
dans l'appréciation de l'identité, l’identité originale, 
dans laquelle l’élément biologique est le déterminant 
principal, avec l’identité actuelle, dans laquelle le déter- 
minant principal est l’élément sociologique. Evidem- 
ment l’identité dont il faut tenir compte à un moment 
donné de l’évolution d’un être (individuel ou collectif) 
est l’identité actuelle, et toute l’appréciation de cet être 
fait uniquement sur la base de son identité originale se 
trouve incomplète, partielle et imbue de préjugés, étant 
donné qu’elle oublie ou ignore l’influence décisive de la 
réalité sociale (matérielle et spirituelle), sur le contenu et 
la forme de l’identité. 
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Dans la formation et le développement de l’identité 
individuelle ou collective, la réalité sociale est un agent 
objectif, résultant des facteurs économiques, politiques, 
sociaux et culturels qui caractérisent l’évolution ou l’his- 
toire de la société en question. Si l’on considère que, 
parmi ces facteurs, l’économique est fondamental, nous 
pouvons affirmer que l’identité est, en quelque sorte, 
l’expression d’une réalité économique. 

Cette réalité, — quels que soient les milieux géogra- 
phiques et la voie de développement de la société — est 
définie par le niveau des forces productives (rapport 
entre l’être humain et la nature) et par le mode de 
production (rapports entre les personnes ou les catégo- 
ries de personnes au sein de la même société). Mais si 
l’on admet que la culture est la synthèse dynamique de 
la réalité matérielle et spirituelle de la société et exprime 
les relations aussi bien entre l’être humain et la nature 
qu’entre les différentes catégories de personnes au sein 
d’une même société, nous pouvons affirmer que l’iden- 
tité est, au niveau individuel ou collectif et au-delà de 
la réalité économique, l’expression d’une culture. Voilà 
pourquoi attribuer, reconnaître ou affirmer l’identité d’un 
individu ou d’un groupe humain est, avant tout, situer 
cet individu ou groupe dans le cadre d’une culture. Or, 
comme chacun le sait, le support principal de la culture 
est, dans chaque société, la structure sociale. Il semble 
donc permis de conclure que la possibilité, pour un 
groupe humain donné, de préserver (ou de perdre) son 
identité face à la domination étrangère, dépend du degré 
de destruction opérée dans sa structure sociale par cette 
domination. 


En ce qui concerne l’action et les effets de la domina- 
tion impérialiste sur la structure sociale du peuple 
dominé, il importe de considérer ici le cas du colonia- 
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lisme classique dont le mouvement de pré-indépendance 
est la contestation. En ce cas, quel que soit le stade de 
développement historique de la société dominée, la struc- 
ture sociale peut subir les actions et effets suivants: 

a) destruction totale, avec la liquidation immédiate ou 
progressive de la population indigène et son remplace- 
ment conséquent par une population allogène; 

b) destruction partielle, avec fixation d’une popula- 
tion allogène plus ou moins nombreuse; 

c) conservation apparente, conditionnée par le confi- 
nement de la société autochtone à des zones géogra- 
phiques ou des réserves propres, généralement dépour- 
vues de possibilités de vie, avec implantation massive 
d’une population allogène. 


L'expérience de la domination impérialiste montre 
que la destruction complète de la structure sociale, qui 
implique la perte d’identité, n’est possible que par la 
liquidation totale de la population indigène ou par sa 
réduction à un minimum socialement et culturellement 
insignifiant. En revanche, dans les deux derniers cas, qui 
sont ceux qu’il importe de considérer en Afrique, il y a 
la possibilité de préservation de la culture, et, partant de 
l’identité, même si la structure sociale subit une destruc- 
tion partielle importante. Naturellement, cette possibilité 
varie avec les types et le temps de colonisation. Mais l’on 
peut affirmer que la domination politique, l’exploitation 
économique et la répression culturelle pratiquées par la 
puissance coloniale ont fait qu’une “cristallisation” de la 
culture et une “surestimation” de l’identité de la part des 
groupes dominés ont eu lieu, ce qui est l’effet principal 
du blocage de leur processus historique par la domination 
impérialiste. 

Le caractère foncièrement horizontal de la structure 
sociale des peuples africains — multiplicité ou profusion 
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de groupes ethniques — fait que la résistance cultu- 
relle et le degré de préservation de l’identité ne sont 
pas uniformes. Ainsi donc, s’il est vrai que les groupes 
ethniques réussirent en général à préserver leur identité et 
que, par conséquent, il n’y a pas de perte de cette qualité 
dans l’horizontale sociale, on constate que les groupes 
les plus résistants sont ceux qui ont eu les heurts les 
plus violents avec la puissance coloniale dans la phase 
de l’occupation effective (Dans notre pays c’est le cas 
des Mandijaks, Pepels, Oincas, Balantes et Beafadas), ou 
alors ceux qui, par leur localisation géographique, ont eu 
moins de contacts avec la puissance étrangère (C’est le 
cas des Pajadincas et d’autres minorités de l’intérieur). 

Il faut remarquer que la puissance coloniale affronte, 
de façon insoluble, une contradiction dans son comporte- 
ment face aux groupes ethniques: d’une part, elle a besoin 
de diviser ou de maintenir la division pour régner, et, 
pour cette raison, elle préserve et fomente la séparation 
sinon les querelles entre les groupes ethniques; d’autre 
part, pour essayer d’assurer la perpétuation de sa domina- 
tion, elle a besoin de détruire la structure sociale de ces 
groupes, leur culture, et, par conséquent, leur identité. 
D’autre part, elle est forcée d’adopter une politique de 
protection de la structure sociale et de défense des classes 
dirigeantes des groupes qui (comme, par exemple, l’eth- 
nie ou la nation peule, dans notre pays) donnèrent un 
appui décisif à leurs guerres de conquête coloniale — 
politique qui favorise la préservation de l’identité du 
groupe. 

Comme il a été dit, il n’y a pas, en général, de modifi- 
cations importantes pour ce qui est de la culture, dans 
la verticale de la pyramide ou des pyramides sociales 
indigènes (groupes ou sociétés ayant un Etat). Chaque 
couche ou classe garde son identité, intégrée à celle du 
groupe mais distincte de celles des autres catégories 
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sociales. En revanche, dans les centres urbains, ainsi que 
dans quelques zones de l’intérieur du pays où l’influence 
culturelle de la puissance coloniale est sensible, le 
problème de l’identité est plus complexe. Alors que la 
base et le sommet de la pyramide sociale (respective- 
ment, la majorité des masses populaires travailleuses, 
constituée par des individus d’ethnies différentes, et la 
classe étrangère dominante) préservent leurs identités, 
la zone centrale de cette pyramide (la petite bourgeoisie 
autochtone) culturellement déracinée, aliénée ou plus ou 
moins assimilée, se débat dans un conflit socio-culturel 
à la recherche d’une identité. Il faut encore remarquer 
que, quoique solidement unie par une identité nouvelle 
— celle de la puissance coloniale — la classe dominante 
étrangère ne parvient pas à se libérer des contradictions 
et des limites de sa propre société, qu’elle transfère dans 
l’aire de colonisation. 

Lorsque, par l’action d’une minorité de la petite 
bourgeoisie autochtone, alliée aux masses populaires 
indigènes, se déclenche le mouvement de pré-indépen- 
dance, ces masses n’ont aucun besoin d’affirmer ou de 
réaffirmer leur identité, qu’elles n’ont jamais confondue 
ni ne pourraient confondre avec celle de la puissance 
coloniale. Un tel besoin ne surgit qu’au niveau de la 
petite bourgeoisie autochtone (des élites), qui, dans cette 
phase de l’évolution des contradictions du processus 
de colonisation, est forcée de prendre position face au 
conflit qui oppose les masses populaires à la puissance 
coloniale. Pourtant, comme il arrive dans le cas de la 
nécessité d’une identification culturelle, la réaffirmation 
d’une identité distincte de celle de la puissance coloniale 
n’est pas un fait généralisé au sein de la petite bourgeoi- 
sie. Ce n’est qu’une minorité qui le fait, tandis qu’une 
autre minorité affirme, combien de fois de façon fracas- 
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sante, son identité avec la classe étrangère dominante, et 
que la majorité, silencieuse, se débat dans l’indécision. 

Il est important d’observer encore que, même au sein 
de la partie de la petite bourgeoisie qui réaffirme une 
identité distincte de celle de la puissance coloniale, donc 
identique à celle des masses populaires, cette réaffirma- 
tion ne s’opère pas de la même façon. Une partie de cette 
minorité, intégrée au mouvement de pré-indépendance, 
utilise des données culturelles étrangères pour exprimer, 
en ayant principalement recours à la littérature et aux arts, 
plutôt la découverte de son identité que les aspirations et 
les souffrances des masses populaires qui lui servent de 
thème. 

Et comme, précisément, elle utilise pour cette expres- 
sion le langage et la langue de la puissance coloniale, ce 
n’est qu’exceptionnellement qu’elle réussit à influencer 
les masses populaires, en général illettrées et familiari- 
sées avec d’autres formes d’expression artistique. Ce fait 
ne diminue cependant pas la valeur de la contribution 
de cette minorité petite-bourgeoise dans le processus du 
développement de la lutte, car elle réussit à influencer, 
avec sa réaffirmation d’identité, aussi bien une partie des 
indécis ou des retardataires de sa propre catégorie sociale 
qu’une section importante de l’opinion publique de la 
métropole coloniale, notamment parmi les intellectuels. 

L’autre partie de la petite bourgeoisie qui s’engage 
ab initio dans le mouvement de préindépendance trouve 
dans la participation immédiate dans la lutte de libération 
et dans l’intégration aux masses populaires la meilleure 
façon d’exprimer une identité distincte de celle de la 
puissance coloniale. 

Voilà pourquoi l’identification avec les masses 
populaires et la réaffirmation de l’identité peuvent 
être temporaires ou définitives, seulement apparentes 
ou réelles, face aux efforts et aux sacrifices quotidiens 
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exigés par la lutte elle-même. Lutte qui, tout en étant une 
expression politique organisée de culture, est aussi, et 
nécessairement, une preuve, non .seulement d’identité, 
mais encore de dignité. 

Au cours du processus de domination colonialiste, 
les masses populaires, quelles que soient les caracté- 
ristiques de la structure sociale du groupe auquel elles 
appartiennent, ne cessent pas de résister à la puissance 
coloniale. Dans une première phase — celle de la 
conquête, cyniquement nommée “pacification” — elles 
résistent, les armes à la main, à l’occupation étrangère: 
un demisiècle de résistance armée dans notre pays. Dans 
une deuxième phase — celle de l’âge d’or du colonia- 
lisme triomphant — elles opposent à la domination étran- 
gère une résistance passive, presque silencieuse, mais 
combien parsemée de rébellions, en général individuelles, 
rarement collectives, en particulier dans les domaines du 
travail, du paiement des impôts, voire dans le contact 
social avec les représentants étrangers ou autochtones de 
la puissance coloniale. Dans une troisième phase — celle 
de la lutte de libération — ce sont les masses populaires 
qui constituent la force principale pour la résistance 
politique ou armée qui conteste et liquide la domination 
étrangère. Une telle résistance, longue et multiforme, 
n’est possible que parce que, préservant leur culture 
et leur identité, les masses populaires gardent intact le 
sentiment de dignité individuelle et collective, malgré 
les vexations, les humiliations et les sévices dont elles 
sont souvent l’objet. Cela est d’autant plus vrai qu’il est 
certain que les individus ou les catégories sociales qui 
se mettent “volontairement” au service de la puissance 
coloniale le font, consciemment ou inconsciem- ment, 
au profit d’intérêts de groupes ou de classes, contraires à 
ceux de l’écrasante majorité des masses populaires. 
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L’affirmation ou la réaffirmation d’une identité 
distincte de celle de la puissance coloniale, de la part de la 
petite bourgeoisie autochtone, contribue donc uniquement 
à restituer un sentiment de dignité à cette même catégorie 
sociale. Toujours sur ce plan, il convient d’observer que 
le sentiment de dignité au sein de la petite bourgeoisie 
dépend du comportement objectif, moral et social, de 
chaque individu, du degré de subjectivité de son attitude 
face aux deux pôles du conflit colonial, entre lesquels il 
est obligé de vivre le drame quotidien de la colonisation. 
Ce drame est d’autant plus intense qu’il est vrai que, en 
tant que catégorie de services, la petite bourgeoisie est 
forcée, dans l’accomplissement de ses fonctions, à une 
confrontation permanente aussi bien avec la classe étran- 
gère dominante qu’avec les masses populaires. Cette 
situation fait que, d’un côté, l’élément petit-bourgeois 
est l’objet d’humiliations fréquentes sinon quotidiennes 
de la part de l’étranger et que, de l’autre côté, il prend 
une conscience aiguë tant des injustices auxquelles sont 
soumises les masses populaires que de leur résistance et 
de leur esprit de rébellion. D’où ce paradoxe apparent 
de la contestation de la domination coloniale: c’est 
au sein de la petite bourgeoisie autochtone, catégorie 
sociale issue de la colonisation elle-même, qu’appa- 
raissent les premières initiatives conséquentes visant 
la mobilisation et l’organisation des masses populaires 
pour la lutte contre la puissance coloniale. Lutte qui, à 
travers toutes les vicissitudes et quelles que soient les 
formes qu’elle revêt, reflète la conscience ou la prise de 
conscience d’une identité propre, généralise et consolide 
le sentiment de dignité, renforcé par le développement 
de la conscience politique, et puise dans la culture ou les 
cultures des masses populaires en rébellion l’une de ses 
forces principales. 
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Une appréciation correcte du rôle de la culture dans 
le mouvement de pré-indépendance ou de libération 
exige qu’une nette distinction soit faite entre culture et 
manifestations culturelles. La culture est, comme il a été 
dit, la synthèse dynamique, au niveau de la conscience 
de l’individu ou de la collectivité, de la réalité histo- 
rique, matérielle et spirituelle, d’une société ou d’un 
groupe humain, des relations prévalant aussi bien entre 
l’être humain et la nature qu’entre les personnes et entre 
les catégories sociales. Les manifestations culturelles 
sont les différentes formes par lesquelles cette synthèse 
s’exprime, individuellement ou collectivement, à chaque 
étape de l’évolution de la société ou du groupe humain 
en question. 

La culture s’avère être le fondement même du mouve- 
ment de libération, et seules peuvent se mobiliser, s’orga- 
niser et lutter contre la domination étrangère les sociétés 
ou groupes humains qui préservent leur culture. Celle-ci, 
quelles que soient les caractéristiques idéologiques ou 
idéalistes de son expression, est un élément essentiel du 
processus historique. C’est en elle que réside la capaci- 
té (ou la responsabilité) d’élaborer ou de féconder les 
éléments qui assurent la continuité de l’histoire, et déter- 
minent, en même temps, les possibilités de progrès (ou 
de régression) de la société. On comprend ainsi que, la 
domination impérialiste étant la négation du processus 
historique de la société dominée, elle soit nécessairement 
la négation de son processus culturel. Aussi — et parce 
qu’une société qui se libère vraiment du joug étranger 
reprend les routes ascendantes de sa propre culture, qui 
se nourrit de la réalité vivante du milieu et nie aussi bien 
les influences nocives que toute sorte d’assujettissement 
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à des cultures étrangères — la lutte de libération est-elle, 
avant tout, un acte de culture. 

La lutte de libération est un fait essentiellement 
politique. Par conséquent, seules les méthodes politiques 
(y compris l’emploi de la violence pour liquider la 
violence, toujours armée, de la domination impérialiste) 
peuvent être utilisées au cours de son développement. La 
culture n’est donc pas, ni ne saurait être une arme ou une 
méthode de mobilisation de groupe contre la domination 
étrangère. Elle est bien plus que cela. En effet, c’est dans 
la connaissance concrète de la réalité locale, en particu- 
lier de la réalité culturelle, que se fondent le choix, la 
structuration et le développement des méthodes les plus 
adéquates pour la lutte. D’où la nécessité, pour le mouve- 
ment de libération, d’accorder une importance primor- 
diale non seulement aux caractéristiques générales — de 
masse — de la culture de la société dominée, mais encore 
à celles de chaque catégorie sociale. Car, bien qu’elle ait 
un caractère de masse, la culture n’est pas uniforme, elle 
ne se développe pas également dans tous les secteurs, 
horizontaux ou verticaux, de la société. 

L’attitude et le comportement de chaque catégorie ou 
de chaque individu face à la lutte et à son déroulement 
sont certes dictés par ses intérêts économiques, mais 
aussi profondément influencés par sa culture. L’on peut 
même affirmer que c’est ce fait (différence de niveaux 
de culture) qui explique les différents comportements 
des individus d’une même catégorie sociale face au 
mouvement de libération. C’est sur ce plan donc que la 
culture atteint toute sa signification pour chaque indivi- 
du: compréhension et intégration dans son milieu social, 
identification avec les problèmes fondamentaux et les 
aspirations de la société, acceptation ou négation de la 
possibilité d’une transformation dans le sens du progrès. 
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Il est évident que la multiplicité de catégories 
sociales, en particulier d’ethnies, rend plus complexe 
la définition du rôle de la culture dans le mouvement 
de libération. Mais cette complexité ne peut ni ne doit 
diminuer l’importance décisive, dans le développement 
de ce mouvement, du caractère de classe de la culture, 
qui est certes plus sensible chez les catégories urbaines 
et dans les sociétés rurales à structure verticale (Etat), 
mais qu’il importe cependant de prendre en considéra- 
tion même dans les cas où le phénomène de classe se 
présente encore au stade embryonnaire. L'expérience 


montre que, devant la nécessité d’une option politique 


exigée par la contestation de la domination étrangère, les 
catégories privilégiées, dans leur majorité, placent leurs 
intérêts immédiats de classe au-dessus des intérêts du 


| groupe ou de la société, contre les aspirations des masses 
| populaires. 


Dans l’appréciation du rôle de la culture dans le 
mouvement de libération, il convient de ne pas oublier 
que la culture, en tant que résultante et déterminant de 
l’histoire, comporte des éléments essentiels et secon- 
daires, des forces et des faiblesses, des vertus et des 
défauts, des aspects positifs, des facteurs de progrès et de 
stagnation ou de régression — des contradictions voire 
des conflits. 

Quelle que soit la complexité de ce panorama cultu- 
rel, le mouvement de libération a besoin d’y localiser 
et de définir les données contradictoires, pour préserver 
les valeurs positives, opérer la confluence de ces valeurs 
dans le sens de la lutte et dans le cadre d’une nouvelle 
dimension — la dimension nationale. Il faut remarquer, 
néanmoins, que ce n’est qu’au cours de la lutte que la 
complexité et l’importance des problèmes culturels se 
posent dans toute leur ampleur, ce qui oblige fréquem- 
ment à des adaptations et des corrections successives 
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de la stratégie et des tactiques en fonction de réalités 
que seule la lutte peut révéler. De même, seule la lutte 
révèle comment et combien la culture est, pour les 
masses populaires, une source inépuisable de courage, de 
ressources matérielles et morales, d’énergie physique et 
psychique, mais aussi, par certains aspects, d’obstacles 
et de difficultés, de conceptions erronées de la réalité, 
de déviations dans l’accomplissement du devoir et de 
limitations du rythme et de l’efficacité de la lutte face aux 
exigences politiques, techniques et scientifiques qu’elle 
impose. 

Tout cela implique une confrontation permanente 
aussi bien entre les différents éléments de la culture 
qu'entre celle-ci et les exigences de la lutte. Une action 
réciproque se développe ainsi entre la culture et la lutte. 
La culture, fondement et source d’inspiration de la lutte, 
commence à être influencée par celle-ci, influence qui se 
reflète de façon plus ou moins évidente dans l’évolution 
du comportement des catégories sociales et des indivi- 
dus ainsi que dans le déroulement de la lutte elle- même. 
Tant les dirigeants du mouvement de libération, pour la 
plupart originaires des centres urbains (petite bourgeoisie 
et travailleurs salariés), que les masses populaires (dont 
l’écrasante majorité est composée de paysans) améliorent 
leur niveau culturel: plus grande connaissance des réali- 
tés du pays, libération des complexes et des préjugés 
de classe, élargissement de l’univers dans lequel ils se 
développent, destruction des barrière ethniques, renfor- 
cement de la conscience politique, intégration dans le 
pays et dans le monde, etc. Comme chacun le sait, la 
lutte, quelle que soit sa forme, exige la mobilisation et 
l’organisation d’une majorité significative de la popula- 
tion, l’unité politique et morale des diverses catégo- 
ries sociales, la liquidation progressive des restes de la 
mentalité tribale et féodale, le refus des règles et des 
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tabous sociaux et religieux incompatibles avec le carac- 
tère rationnel et national du mouvement libérateur, et 
opère bien d’autres modifications profondes dans la vie 
des populations. 

Cela est d’autant plus vrai qu’il est certain que 
la dynamique de la lutte exige aussi la pratique de la 
démocratie, de la critique et de l’autocritique, la respon- 
sabilité croissante des populations dans la gestion de leur 
vie, l’alphabétisation, la création d’écoles et de l’assis- 
tance sanitaire, la formation de cadres issus des milieux 
paysans et ouvriers, ainsi que tant d’autres réalisations 
qui impliquent une véritable marche forcée de la société 
sur la route du progrès culturel. Cela montre que la lutte 
de libération n’est pas qu’un fait culturel, elle est aussi un 
facteur de culture. 

Au sein de la société indigène les influences de la 
lutte se reflètent sur les résultats multilatéraux des réali- 
sations susmentionnées, ainsi que sur le développement 
et/ou sur la consolidation de la conscience nationale. 
L'action confluente du mouvement de libération sur le 
plan culturel amène à la création d’une lente mais solide 
unité culturelle, de nature symbiotique, correspondant 
à l’unité morale et politique nécessaire à la dynamique 
de la lutte. Avec la rupture de l’hermétisme de groupe, 
l'agressivité à caractère racial (tribal ou ethnique) tend 
à une disparition progressive pour céder la place à la 
compréhension, à la solidarité et au respect mutuel entre 
les différents secteurs horizontaux de la société, unis et 
identifiés dans la lutte et dans un destin commun face à 
la domination étrangère — sentiments dont les masses 
populaires prennent conscience sans grandes difficultés, 
si l’opportunisme politique, propre aux couches sociales 
moyennes, ne vient pas troubler ce processus. On 
constate aussi un renforcement de l’identité de groupe 
et un aiguisement correspondant de la dignité. Ces faits 


117 


ne nuisent en rien à la structuration et au mouvement de 
l’ensemble social dans le sens d’un progrès harmonieux 
et en fonction de nouvelles coordonnées historiques — 
celles de la dimension nationale — dont seule une action 
politique intensive et efficace, élément essentiel de la 
lutte, peut définir la trajectoire et les limites, et assurer 
la continuité. 

Au sein de la classe des représentants de la puissance 
coloniale comme dans l’opinion métropolitaine, le 
premier effet de la lutte de libération — preuve active 
de la culture, de l’identité et de la dignité du peuple de 
la colonie — consiste en un sentiment général d’éton- 
nement, de surprise et d’incrédulité. Une fois surmon- 
té ce sentiment, qui est le fruit de préjugés ou de la 
déformation systématique qui caractérise l’information 
colonialiste, les réactions demeurent dépendantes aussi 
bien des intérêts que des options politiques et du degré 
de cristallisation d’une mentalité coloniale ou raciste, des 
différentes catégories sociales, voire des individus. Le 
progrès de la lutte et les sacrifices imposés par la néces- 
sité de répression colonialiste, policière et/ou militaire, 
provoquent une scission au sein de la classe coloniale et 
dans l’opinion métropolitaine, reflétée par les prises de 
position différentes, sinon divergentes, et par l’essor de 
nouvelles contradictions politiques et sociales. 

A partir du moment où la lutte s’impose comme 
un fait irréversible, et si grands que soient les moyens 
utilisés pour la juguler, un changement qualitatif s’opère 
dans l’opinion métropolitaine qui, dans sa majorité, 
accepte progressivement la possibilité, sinon la fatali- 
té, de l’indépendance de la colonie. Un tel changement 
traduit la reconnaissance, consciente ou non, du fait que 
le peuple colonisé en lutte a une identité et une culture 
propres. Et cela, en dépit du fait qu’une minorité active, 
accrochée à ses intérêts et préjugés, peut continuer, 
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durant tout le confit, à refuser le droit à l’indépendance, 
à rejeter l’équivalence des cultures que ce droit implique. 
Equivalence qui, à une étape décisive du conflit, est 
implicitement reconnue ou acceptée même par la 
puissance coloniale, lorsque, dans le but de détourner la 
lutte de ses objectifs, elle tâche d’appliquer une politique 
démagogique de “promotion économique et sociale”, de 
“développement culturel” sur la base de la personnali- 
té propre du peuple colonisé, en recourant sur le plan 
politique à de nouvellesformes de domination. En effet, 
si le néo- colonialisme est, avant tout, la continuation 
de la domination économique impérialiste déguisée par 
une direction politique autochtone, il est aussi la recon- 
naissance tacite, de la part de la puissance coloniale, du 
fait que le peuple qu’il domine et exploite a son identité 
propre, qui exige une direction politique propre, pour la 
satisfaction d’une nécessité culturelle. 

Il faut remarquer encore que, en acceptant le fait de 
l’identité et de la culture du peuple colonisé, donc son 
droit inaliénable à l’autodétermination et à l’indépen- 
dance, l’opinion métropolitaine (ou tout au moins une 
partie importante de cette opinion) réalise un progrès 
culturel significatif, et se libère d’un élément négatif 
de sa culture: le préjugé de la suprématie de la nation 
colonisatrice par rapport à la nation colonisée. Ce progrès 
sur le plan culturel peut avoir des conséquences impor- 
tantes, voire fondamentales, sur la vie et sur l’évolu- 
tion politique de la puissance impérialiste ou coloniale, 
comme le prouvent quelques faits de l’histoire récente 
ou actuelle des luttes des peuples contre la domination 
étrangère. 

Des affinités génético-somatiques et culturelles entre 
plusieurs groupes humains d’un ou de divers continents, 
ainsi qu’une situation plus ou moins semblable par 
rapport à la domination coloniale et/ou raciste, amenèrent 
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à la formulation de théories et à la création des ‘mouve- 
ments” ayant pour base l’hypothèse de l’existence de 
cultures raciales ou continentales. L'importance du rôle 
de la culture dans le mouvement de libération, générale- 
ment reconnue ou pressentie, contribua à donner à cette 
hypothèse une certaine audience. Sans prétendre minimi- 
ser l’importance que de telles théories ou “mouvements” 
auraient eue ou ont en tant que tentatives, réussies ou 
non, de recherche d’une identité, et en tant que moyen 
de contestation de la domination étrangère, on peut 
affirmer qu’une analyse objective de la réalité culturelle 
réfute l’importance de cultures raciales ou continentales. 
Tout d’abord parce que la culture, comme l’histoire, est 
un phénomène en expansion, en développement et en 
liaison intime, de dépendance et de réciprocité, avec la 
réalité économique et sociale du milieu, avec le niveau 
des forces productives et le mode de production de la 
société qui l’a créée. Deuxièmement — mais non moins 
important — parce que le développement de la culture 
se poursuit de façon inégale, au niveau d’un continent, 
d’une “race”, voire d’une société. 

En effet, les coordonnées de la culture, comme celles 
de tout phénomène en développement, varient dans 
l’espace et dans le temps, que ceux-ci soient matériels 
(physiques) ou humains (biologiques et sociologiques). 
Voilà pourquoi la culture — création de la société et 
synthèse des équilibres et des solutions qu’elle engendre 
pour résoudre les conflits qui la caractérisent à chaque 
phase de l’histoire — est une réalité sociale indépendante 
de la volonté des personnes, de la couleur de la peau, 
de la forme des yeux, ou des limites géographiques. 
L’appréciation correcte du rôle de la culture dans le 
mouvement de libération exige que l’on considère 
globalement et dans leurs relations internes les facteurs 
qui la définissent; que l’on refuse l’acceptation aveugle 
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des valeurs culturelles sans tenir compte de ce qu’elles 
peuvent avoir de négatif, réactionnaire ou régressif; que 
l’on évite toute confusion entre ce qui est l’expression 
d’une réalité historique, matérielle, et ce qui semble être 
une création de l’esprit, détachée de cette réalité, ou bien 
le résultat d’une nature spécifique; que l’on n’établisse 
pas une connexion absurde entre les créations artistiques, 
qu’elles soient valables ou non, et des prétendues carac- 
téristiques psychiques et somatiques d’une “race”; enfin, 
que l’on évite toute appréciation critique, non scienti- 
fique ou ascientifique, du phénomène culturel. 

Ces conditions sont d’autant plus nécessaires pour 
que la culture joue dûment le rôle qui lui revient dans 
le mouvement de libération, que sont clairs les objectifs 
définis par ce dernier sur la voie de la reconquête du droit 
du peuple, qu’il représente et dirige, à avoir sa propre 
histoire et à disposer librement de ses forces productives, 
en vue du développement ultérieur d’une culture plus 
riche, populaire, nationale, scientifique et universelle. 
Aussi, ce qui importe pour le mouvement de libération, 
ce n’est pas de faire preuve de la spécificité ou non-spé- 
cificité de la culture du peuple, mais de procéder à son 
analyse critique en fonction des exigences de la lutte et 
du progrès, la situer, sans complexes de supériorité ou 
d’infériorité, dans le cadre de la civilisation universelle, 
comme une partie du patrimoine commun à l’humani- 
té, en vue d’une intégration harmonieuse dans le monde 
actuel et dans les perspectives de son évolution. 

La lutte de libération, qui est l’expression la plus 
complexe de la vigueur culturelle du peuple, de son 
identité et de sa dignité, enrichit la culture et lui ouvre de 
nouvelles perspectives de développement. Les manifes- 
tations culturelles acquièrent un contenu nouveau et de 
nouvelles formes d’expression. Elles deviennent ainsi 
un instrument puissant d’information et de formation 
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politique, non seulement dans la lutte pour l’indépen- 
dance mais encore dans la bataille majeure pour le 


progrès. 


La révolution africaine 


Extrait du rapport présenté à la Conférence des organisations nationa- 
listes de la Guinée et des Iles du Cap-Vert, tenue à Dakar du 12 au 14 
juillet 1961 


L'examen de l’histoire des peuples africains démontre 
que ceux-ci n’ont jamais cessé de lutter jusqu’au bout 
de leurs forces contre la domination étrangère. La lutte 
pour la liberté et contre la domination étrangère est un 
facteur concret et permanent de la tradition historique 
des peuples du continent africain. Réalisée sous diverses 
formes, elle atteste l’inaliénable vocation de ces peuples 
à déterminer eux-mêmes leur destin — libres et indépen- 
dants des pressions étrangères. Le droit à l’auto- déter- 
mination et à l’indépendance est sûrement l’expression 
de la combativité traditionnelle et toujours manifeste des 
peuples africains contre la domination étrangère. 

En réalité, la domination, le pillage et l’exploitation 
des Africains et de l’Afrique par les puissances colonia- 
listes n’ont pu prendre de grandes proportions que 
lorsque les pays impérialistes, sous la direction et l’ins- 
piration des puissances européennes, mirent en pratique 
la formation d’un front impérialiste mondial contre les 
peuples africains. La Conférence de Berlin, en 1885, fut 
une étape décisive de l’assujettissement de l’Afrique par 
l'impérialisme. Malgré la supériorité technique des pays 
impérialistes, d’ailleurs fondée sur le monopole européen 
des valeurs créées par les civilisations millénaires de 
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l’Afrique et de l’Asie, la domination étrangère n’a jamais 
été complète. Les peuples africains n’ont jamais cessé de 
manifester leur haine active de la domination étrangère. 
Cela est l’heureuse tradition des peuples de l’Afrique en 
face de la domination étrangère. 

La lutte de libération des peuples africains est donc 
sur la voie de cette tradition, de cette haine active envers 
la domination étrangère, qui a acquis de nouvelles formes 
dans cette phase décisive de l’évolution du monde. 

Il suffit de regarder la carte politique de l’Afrique 
actuelle pour reconnaître que de grandes victoires ont 
déjà été remportées par les peuples africains. Mais 
il suffit aussi d’avoir suivi avec attention les événe- 
ments centraux de cette lutte pour reconnaître que de 
nombreuses et de grandes erreurs ont été commises. 
L'année 1960 — l’année de l’Afrique — est fertile en 
exemples concernant les victoires et les échecs de la lutte 
de libération des peuples africains. 

A présent notre problème fondamental consiste à 
résoudre la contradiction principale de notre vie, la 
contradiction entre les intérêts de nos peuples et les 
intérêts des colonialistes portugais. Cela veut dire que 
tant sur le plan national que sur le plan africain, notre 
problème est celui de la liquidation urgente et totale de 
la domination portugaise en Guinée et au Cap-Vert. C’est 
pour résoudre ce problème que nous menons une lutte à 
mort, engagée dans des conditions particulièrement diffi- 
ciles, étant donné la nature du colonialisme portugais. 

Nous sommes fermement déterminés à nous libérer 
du joug colonialiste et impérialiste même dans le cas 
où nous n’aurions aucune aide. Mais nous sommes 
conscients du fait que notre combat est celui de tous les 
peuples soumis à la domination étrangère, quelle que soit 
la forme de cette domination. Étant donné les conditions 
particulièrement difficiles de notre lutte, nous comptons 
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en particulier sur l’appui et l’aide concrète des peuples 
africains, spécialement de nos pays voisins. 

La lutte pour l’indépendance nationale étant notre 
souci principal, nous ne pouvons pas oublier que l’indé- 
pendance n’est qu’un des moyens nécessaires à la 
construction du progrès de nos peuples. 

Nous devons, à travers la lutte de libération, envisager 
le problème de l’avenir de nos peuples, de son évolution 
économique, sociale et culturelle sur la voie du progrès. 
Cette évolution et cet avenir doivent être envisagés dans 
le contexte africain, car la Guinée et le Cap-Vert sont 
des parties intégrantes de l’Afrique et nous sommes des 
peuples africains. 

Nous sommes convaincus que les conquêtes de 
l'humanité dans le domaine de la science et de la 
technique ainsi que de l’histoire, de l’économie, de la 
sociologie et des relations entre les peuples permettent 
de disposer des moyens de pensée et d’action efficaces 
pour développer les ressources naturelles et humaines 
de n’importe quel pays et construire la paix, le bien-être 
et le progrès pour tous. De grandes masses populaires 
exploitées et soumises, comme les peuples de la Guinée 
et des Iles du Cap-Vert, à la misère, à l’ignorance et à la 
peur, ont reconquis leur dignité humaine et ont créé les 
bases nécessaires au progrès économique, social et cultu- 
rel. La morale de notre temps — internationale, politique 
et sociale — a condamné définitivement la domination 
étrangère quelle que soit sa forme, et a reconnu à tous 
les peuples le droit de décider eux-mêmes de leur destin. 
La nécessité et la fatalité de la complète liquidation de 
“l’exploitation de l’être humain par l’être humain” sont 
chaque jour plus évidentes. Tandis que l’indomptable 
vent du nationalisme balaie les continents, en particulier 
l'Afrique, et crée de nouvelles nations, la collaboration et 
même l’association entre les nations se révèlent chaque 


125 


jour comme une condition favorable, sinon essentielle, 
à la sécurité et à un progrès plus rapide des peuples. Sur 
la base de cette réalité objective et des principes de son 
évolution, nous voulons bâtir un avenir digne, de travail, 
de construction, de justice et de progrès; nous voulons une 
évolution rapide, conditionnée par les réalités concrètes 
de nos pays, de l’Afrique et du monde. 

Par rapport à l’Afrique, nous sommes pour la colla- 
boration fraternelle entre les peuples africains, contre 
les nationalismes étroits qui ne servent pas les vrais 
intérêts du peuple. A notre avis, la souveraineté natio- 
nale doit être définie en fonction des facteurs déterminés 
du progrès réel de chaque peuple, de la victoire sur le 
sous-développement économique, de la possibilité de 
créer des moyens matériels et humains indispensables à 
la construction pacifique du bien-être et du bonheur pour 
tous. 

Une analyse concrète de la réalité africaine, des parti- 
cularités géographiques, historiques et même ethniques 
qui caractérisent l’Afrique permet d’admettre que de 
nouvelles formes d’existence économique, politique et 
sociale sont en développement sur le continent. A travers 
les contradictions et même les conflits, ces nouvelles 
formes, encore en embryon, se définiront progressive- 
ment dans leur structure et peut-être dans leur origina- 
lité. La vitesse de ce développement et du succès de la 
structuration définitive des nouvelles sociétés africaines 
dépend principalement de l’étude concrète des facteurs 
en question, de la mesure où cette étude sera fondée sur 
des bases scientifiques, de la capacité de savoir allier, 
dans la transformation de chaque facteur principal et de 
l’ensemble, la théorie à la pratique et celle-ci à celle-là. II 
ne faut pas oublier que, quelles que soient les particula- 
rités du cas, africain, et l’originalité possible des sociétés 
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africaines, les lois de leur développement sont les mêmes 
que celles de toutes les autres sociétés humaines. 

Nous sommes pour l’unité africaine, à l’échelon 
régional ou continental, en tant que moyen nécessaire 
à la construction du progrès des peuples africains, pour 
garantir leur sécurité et la continuité de ce progrès. Nous 
sommes convaincus que le problème de l’unité africaine 
doit être envisagé avec le meilleur sens des réalités et 
qu’elle ne se réalisera pas du jour au lendemain, mais 
par étapes. La liquidation totale du colonialisme et de 
ses séquelles, la conquête préalable de l’indépendance 
nationale de chaque pays ou colonie, la transformation 
des structures économiques et sociales et le rapproche- 
ment des nouvelles structures créées dans les différents 
pays devront, à notre avis, constituer la base fondamen- 
tale de la réalisation de l’unité africaine. Nous ne devons 
pas oublier que la caractéristique essentielle de l’his- 
toire de nos jours, la situation concrète de l’Afrique et 
lexpérience déjà vécue par l’évolution africaine exigent, 
au-delà de la liquidation totale et définitive du colonia- 
lisme, la construction du progrès du peuple. 

Nous sommes convaincus que si ce progrès ne peut 
pas se concrétiser sans la liquidation totale du colonia- 
lisme et de ses séquelles, sans une indépendance réelle, il 
n’est pas moins vrai que les peuples africains ne sauraient 
comprendre cette indépendance s’ils devaient continuer à 
mener une vie misérable et pleine de souffrances. Nous ne 
parlons qu’au nom du peuple de la Guinée “portugaise” 
et des Iles du Cap-Vert, car nous sommes sûrs que nos 
peuples veulent en finir rapidement avec l’exploitation, 
la misère, l’ignorance et la peur. C’est pour cela qu’ils 
luttent contre le colonialisme. 

L'union des forces matérielles et humaines des pays 
africains créera des conditions favorables à la construc- 
tion du progrès, à condition que les peuples soient maîtres 
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de leur destin. C’est avec amertume que nous constatons 
les divisions, les querelles et les mésententes existant 
entre pays africains. Nous souhaitons vivement que les 
dirigeants africains, sur la base des intérêts fondamentaux 
de l’Afrique, arrivent à harmoniser leurs points de vue, 
en finissent avec les querelles qui les séparent, s’unissent 
fermement contre tous les ennemis des peuples africains. 
Nous saluons donc avec enthousiasme toutes les tenta- 
tives ou réalisations concernant le rapprochement et la 
collaboration fraternelle entre les pays africains. 

La situation géographique de nos pays, la condition 
coloniale qui nous est imposée et de laquelle nous allons 
sortir, l’histoire et même l’origine ethnique d’une partie 
de nos populations donnent un caractère particulier à nos 
relations actuelles et futures avec les peuples frères, nos 
voisins. Le droit sacré de nos peuples à l’autodétermi- 
nation et à l’indépendance nous oblige à contribuer de 
notre mieux à la consolidation de l’indépendance et à la 
construction pacifique du progrès de la région africaine 
à laquelle nous appartenons. Nous voulons être un trait 
d’union entre nos frères, car si le passé a séparé les 
peuples africains, le présent et l’avenir doivent les unir. 
Nous sommes déterminés à travailler pour cette union! 

Par rapport aux conflits internationaux, auxquels 
nous devons être attentifs, nous sommes convaincus que 
notre lutte de libération représente une prise de position. 
La définition d’une politique sur le plan international 
sera de la compétence des gouvernements de nos pays. 
Cependant, comme combattants contre le colonialisme 
et l’impérialisme, nous sommes fermement et néces- 
sairement aux côtés de toutes les forces anti-impéria- 
listes et anticolonialistes quels que soient leurs pays. A 
l’étape présente de notre lutte, tous ceux qui sont contre 
les colonialistes portugais, pour le droit de nos peuples 
à l’autodétermi- nation et à l’indépendance, sont nos 
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amis et nos alliés. Tous ceux qui, d’une façon ouverte ou 
voilée, accordent leur appui aux colonialistes portugais, 
contre le droit sacré de nos peuples à l’autodétermina- 
tion et à l’indépendance, sont nos ennemis et les alliés de 
notre ennemi principal. 

Tant sur le plan national que sur le plan international, 
notre ennemi est unique: les colonialistes et les forces qui 
les appuient. Notre objectif est unique: liquider totale- 
ment la domination étrangère dans nos pays. 

C’est autour de cet objectif sacré que nous devons 
réunir toutes les forces, concentrer tous les appuis et 
toutes les aides pour accélérer la libération de nos peuples 
de l’odieux joug colonialiste. 


Lénine et la lutte de libération nationale 


Brochure du PAIGC reproduisant des extraits d’un discours prononcé à 
Alma-Ata en avril 1970 


La valeur et le caractère transcendant de la pensée et 
de l’oeuvre humaine, politique, scientifique, culturelle 
— historique — de Vladimir Ilitch Lénine sont depuis 
longtemps déjà un fait universellement reconnu. Même 
les adversaires les plus féroces de ses idées ont dû voir 
en Lénine un révolutionnaire conséquent, qui a su se 
vouer totalement à la cause de la révolution et la faire, 
un philosophe et un savant dont la grandeur n’est compa- 
rable qu’à celle des plus grands penseurs de l’humani- 
té. A présent, il n’est pas rare d’entendre des hommes 
politiques ou des politiciens — même les plus anti-socia- 
listes — citer Lénine ou se vanter d’avoir lu ses oeuvres. 
Evidemment, on ne saurait les prendre au mot, mais cela 
donne une mesure de l’importance (voire de la nécessité) 
de la pensée de Lénine et de l’ampleur des conséquences 
pratiques de son action dans le contexte historique de nos 
jours. 

Pour les mouvements de libération nationale, dont 
la tâche est de faire la révolution en changeant radica- 
lement, par les voies les plus appropriées, la situation 
économique, politique, sociale et culturelle de leurs 
peuples — la pensée et l’action de Lénine ont un intérêt 
particulier. 
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Mais Lénine n’a pas laissé que son oeuvre. Il a été 
et reste un exemple vivant de combattant pour la cause 
de l’humanité, pour la libération économique, donc 
nationale, sociale et culturelle de l’être humain. Sa vie 
et son comportement en tant que personnalité humaine 
contiennent des leçons et des exemples utiles à tous les 
combattants de la libération nationale. 

Parmi ces leçons, celles qui nous semblent être de la 
plus grande acuité pour les mouvements de libération se 
rapportent au comportement moral, à l’action politique, à 
la stratégie et à la pratique révolutionnaires. 

Dans le cadre général du mouvement de libération 
nationale, particulièrement dans des conditions comme 
les nôtres, le comportement moral du combattant, notam- 
ment des dirigeants, est un facteur de premier ordre, 
pouvant influencer significativement le succès ou l’échec 
du mouvement. 

Evidemment, la lutte est essentiellement politique. 
Mais les circonstances politiques, économiques et 
sociales — historiques — dans lesquelles le mouvement 
se structure et se développe donnent aux problèmes 
de nature morale une importance particulière. Et cela 
surtout en raison des faiblesses propres au mouvement 
national libérateur dans les colonies, de l’opportunisme 
ou des possibilités d’opportunisme qui le caractérisent, 
des pressions et ruses utilisées par l’ennemi impérialiste, 
ainsi que de la difficulté voire de l’impossibilité d’un 
contrôle du mouvement et de ses leaders par les masses 
populaires nationalistes. Dans le mouvement de libéra- 
tion, comme dans toute autre entreprise humaine — et 
quels que soient les facteurs matériels ou sociaux condi- 
tionnant son évolution l’être humain (sa mentalité, 
son comportement) est l’élément essentiel, déterminant. 

Lénine a été un exemple de cohérence avec soi-même 
et de cohérence entre les paroles et les actes. Il a su, à 
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travers toute l’évolution propre à sa personnalité, demeu- 
rer égal à lui-même dans la verticalité de ses options 
et de ses actes. Ceux-ci ont toujours correspondu à ses 
paroles, car il a su rejeter le verbiage facile, l’adulation 
et la démagogie. 

Lénine a été un exemple d’honnêteté, de probité, de 
sincérité et de courage. Il a toujours placé au dessus de 
toutes les convenances la nécessité d’observer rigoureu- 
sement les devoirs de la morale, de la justice et de refuser 
le mensonge et de pratiquer la vérité, quels que soient 
les conséquences ou les problèmes qu’elle pouvait créer. 

Comme un être humain intégral, il a su aimer et 
haïr. Aimer la cause de la libération de l’être humain de 
toute oppression, l’aventure merveilleuse qu’est la vie 
humaine, tout ce qu’il y a de beau et de constructif sur 
la planète. Haïr les ennemis du progrès et du bonheur de 
l’être humain, l’ennemi de classe, les opportunistes, la 
lâcheté, le mensonge, tous les facteurs d’avilissement 
de la conscience sociale et morale de l’être humain. Car 
il a toujours considéré l’être humain comme la valeur 
suprême de l’univers. Son dévouement aux enfants est 
devenu légendaire, car, pour lui, ces êtres délicats et 
combien incompris, victimes innocentes de “l’exploita- 
tion de l’être humain par l’être humain”, sont les fleurs 
de l’humanité, l’espoir et la certitude du triomphe d’une 
vie de justice. 

La lutte de libération nationale est, comme nous 
l’avons dit, une lutte politique qui peut revêtir des formes 
différentes selon les circonstances spécifiques dans 
lesquelles elle se développe. Dans notre cas concret, nous 
avons épuisé tous les moyens pacifiques à notre portée, 
pour mener les colonialistes portugais à un changement 
radical de leur politique dans le sens de la libération et 
du progrès de notre peuple. Nous n’avons eu que répres- 
sion et crimes. Nous avons alors décidé de prendre les 
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armes pour nous battre contre la tentative de génocide 
de notre peuple, déterminé à être libre et maître de son 
propre destin. 

Le fait que nous menons une lutte armée de libération 
ne change en rien le caractère essentiellement politique 
de notre combat. Au contraire, il l’accentue. Or il n’y a 
pas, il ne peut pas y avoir d’action politique, quelle que 
soit sa forme, sans principes bien définis, qu’ils soient 
bons ou mauvais. 

Sur le plan politique, Lénine a été un exemple de 
fidélité aux principes. Il a su faire des concessions sur la 
forme des revendications, voire des actions, mais jamais 
sur les principes. Notamment quand il était question de 
défendre les intérêts de la classe et de la nation qu’il 
représentait, ainsi que dans la pratique conséquente d’un 
internationalisme dépourvu de réserves, de timidités ou 
de conditionnalismes.Leçon aussi de réalisme, de notion 
claire de la possibilité et de l’opportunité en politique, 
qui trouve son expression majeure dans la décision de 
déclencher l’insurrection d'Octobre 1917, malgré les 
difficultés énormes à surmonter, les hésitations et les 
oppositions plus ou moins fondées. Leçon de fermeté 
sur la voie arrêtée pour mener l’action politique, illustrée 
par le combat sans merci qu’il a livré à toutes les dévia- 
tions “de droite” ou “de gauche”, et qui lui a créé tant 
d’ennemis. En dépassant la conception vulgaire selon 
laquelle la politique est l’art du possible, Lénine a montré 
qu’elle est plutôt l’art de transformer en possible ce qui 
est apparemment impossible (de rendre possible l’impos- 
sible), tout en rejetant catégoriquement l’opportunisme. 
Ainsi définie, l’action politique implique une créativité 
permanente. Pour elle, comme pour l’art, créer n’est pas 
inventer. 

L’action de Lénine est caractérisée par une grande 
souplesse constructive. Dans chaque problème, chaque 
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fait de la lutte, même le plus négatif, il a su discerner le 
côté positif, afin d’en tirer tous les avantages pour faire 
avancer la lutte. Dans ce cadre, comme dans d’autres, il 
a fait preuve d’une persévérance à toute épreuve. Lui qui 
considérait que “les faits sont têtus”, était têtu comme les 
faits. Faisant cependant confiance à l’opinion d’autrui, 
dans la certitude que tout combattant a besoin des autres, 
il a su toujours changer d’avis quand la raison — la vérité 
scientifique — n’était pas de son côté. Critique rigoureux 
sinon virulent de ses adversaires comme de ses compa- 
gnons de lutte tombés dans l’erreur, Lénine a su pratiquer 
exemplairement l’autocritique. Il savait reconnaître ses 
erreurs et faire l’éloge de la valeur des autres, même de 
ses adversaires les plus farouches. Mais il a su se servir 
d’une sévérité sans bornes pour frapper ceux qu’il consi- 
dérait comme des ennemis de classe et de la révolution. 
Lénine a toujours fait preuve d’une confiance illimitée 
dans la capacité des masses. Il a cependant su montrer 
clairement que celles-ci ne devaient jamais agir dans 
l’anarchie, sans un plan bien conçu, correspondant aux 
possibilités concrètes d’action. Pour lui, les masses ne 
doivent jamais être acéphales. 

Dans le cadre général du mouvement de libération 
nationale, comme dans toute confrontation, qu’elle soit 
pacifique ou non, il y a la nécessité vitale de déceler les 
lois générales de la lutte et d’agir sur la base d’un plan 
général conçu et élaboré à partir de la réalité concrète 
du milieu et des facteurs en présence. Cela veut dire que 
tout mouvement de libération a besoin d’une stratégie. 
Dans l’élaboration de cette stratégie il faut être capable 
de distinguer l’essentiel du secondaire, le permanent du 
temporaire. Sans jamais confondre stratégie et tactique, 
l’action doit être basée sur une conception scientifique de 
la réalité, quelle que soit l’influence des facteurs subjec- 
tifs auxquels on doit faire face. 
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Sur ce plan également, Lénine a donné une leçon très 
utile aux mouvements de libération, aux combattants 
de la liberté. Il avait une conscience aiguë de la valeur 
de l’unité, en tant que moyen nécessaire pour la lutte, 
mais non comme une fin en soi. Il n’est pas question, 
pour Lénine, d’unir tout le monde autour de la même 
cause, la plus juste soit- elle, de réaliser l’unité absolue, 
de s’unir avec n’importe qui. L’unité, comme toute réali- 
té, est soumise aux changements quantitatifs, positifs ou 
négatifs. La question est de discerner quel est le degré 
d’unité suffisante qui peut permettre le déclenchement et 
assurer la marche victorieuse de la lutte. Et, postérieu- 
rement, de préserver cette unité contre tous les facteurs, 
internes ou externes, de dissolution et de division. 

Lénine avait, en outre, une conscience profonde de 
la nécessité de connaître le plus parfaitement possible, 
dans la lutte, les forces et les faiblesses de l’ennemi, 
ainsi que nos propres forces et faiblesses. La conception 
léniniste de la stratégie implique que nous devons agir 
dans le sens d’approfondir les faiblesses de l’ennemi et 
transformer ses forces en faiblesses, et, en même temps, 
préserver et renforcer nos forces, éliminer nos faiblesses 
ou les transformer en forces. Cela n’est possible que par 
l’alliance permanente et dynamique entre la théorie et la 
pratique. La vie de Lénine est l’application conséquente 
de cette maxime dialectique de Paul Langevin: la pensée 
vient de l’action et, dans la personne humaine consciente, 
elle doit retourner à l’action. Cela implique que, comme 
la montré Lénine à travers toute sa vie, l’action doit 
être fondée sur l’analyse concrète de chaque situation 
concrète. 

En accord avec Lénine, dans une lutte comme dans 
n'importe quel phénomène en mouvement, les transfor- 
mations qualitatives ne s’opèrent qu’à partir d’un certain 
niveau de changements quantitatifs. Ce qui veut dire que 
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le processus de la lutte évolue par étapes, par phases bien 
définies. Sur cette base et dans cette perspective doivent 
être établies les tactiques à suivre, lesquelles ne sont 
pas incompatibles même avec des reculs qui peuvent, à 
certains moments, être le seul moyen permettant de faire 
progresser la lutte. 

Toute lutte est une expérience nouvelle, quelle que 
soit la somme de connaissances théoriques ou d’expé- 
riences pratiques la concernant. Toute lutte implique 
donc un certain degré d’empirisme, mais il n’est pas 
nécessaire d’inventer ce qui l’est déjà: il faut créer dans 
les conditions concrètes auxquelles la lutte est confron- 
tée. Là encore, la leçon de Lénine est pertinente: il 
avait horreur aussi bien de l’empirisme aveugle que des 
dogmes. L’assimilation critique (des connaissances ou 
des expériences des autres) est aussi valable pour la vie 
que pour la lutte. La pensée des autres, philosophique ou 
scientifique — fût-elle la plus lucide — n’est qu’une base 
permettant de penser et d’agir, donc de créer. 

Pour créer, dans une lutte, il faut la mener, il faut 
déployer tous les efforts et accepter les sacrifices néces- 
saires. La lutte n’est pas faite de mots mais par l’action 
quotidienne organisée et disciplinée, de tous les éléments 
valables. L'activité multiple déployée par Lénine au 
cours d’une longue lutte est un exemple de continuité et 
de conséquence, d’efforts et de sacrifices, ainsi que de 
capacité de mobiliser les forces nécessaires dans le temps 
et l’espace nécessaires. 

Tout en faisant preuve du fait que, dans une lutte, les 
difficultés subjectives sont les plus difficiles à surmonter, 
Lénine était conscient de cette réalité: la lutte est faite de 
succès et d’insuccès, de victoires et de défaites, mais elle 
avance toujours et ses phases, même les plus semblables, 
ne se répètent jamais. Parce que la lutte est un processus 
et non un accident, elle est une course de fond et non 
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de vitesse: des défaites éventuelles ne sauraient justi- 
fier ni la démoralisation ni le désistement, car même les 
échecs peuvent être une base de départ pour de nouveaux 
succès. Un tel dépassement n’est possible qu’en tirant la 
leçon de chaque erreur, de chaque expérience positive ou 
négative et en partant du principe que, s’il est vrai que la 
théorie sans pratique est une perte de temps, il n’est pas 
de pratique conséquente sans théorie. 

Artisan principal de la grande Révolution d'Octobre 
qui changea le destin non seulement du peuple russe 
mais de l’humanité; créateur du premier État socialiste, 
dirigeant suprême de la révolution dans les anciennes 
colonies tsaristes; théoricien et praticien avisé dans la 
solution du problème délicat qu'était la question natio- 
nale dans le pays des soviets; militant catalyseur du 
mouvement ouvrier international — Lénine a marqué 
le siècle et l’avenir de l’être humain de sa personnalité 
de révolutionnaire, léguant aux générations qui lui ont 
succédé une oeuvre aussi singulière que pleine de leçons. 

Pour les mouvements de libération, Lénine a appor- 
té cette autre contribution de valeur: il a démontré, en 
définitive, que les peuples opprimés peuvent se libérer et 
franchir tous les obstacles à la construction d’une vie de 
justice, de dignité et de progrès. 

Il est souhaitable que, indépendamment de leurs 
tendances ou options politiques, les mouvements authen- 
tiques de libération puissent puiser dans les leçons et 
l’exemple de Lénine l’inspiration nécessaire à leur 
pensée, à leur action et au comportement moral et intel- 
lectuel de leurs dirigeants. 

Dans l’intérêt général de la lutte contre l’impérialisme 
et si l’on tient compte des quelques contradictions qui 
caractérisent les relations actuelles entre les autres forces 
anti-impérialistes, voire certains aspects de leur action, il 
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ne serait pas juste ni, peut-être, objectif, de limiter un tel 
souhait aux seuls mouvements de libération. 

Il arrive aujourd’hui à la doctrine de Lénine ce qui 
est arrivé plus d’une fois dans l’histoire aux doctrines 
des penseurs révolutionnaires et des chefs de classes 
ou nations opprimées en lutte pour leur affranchisse- 
ment. Du vivant des grands révolutionnaires, les classes 
d’oppresseurs les récompensent par d’incessantes persé- 
cutions: elles accueillent leur doctrine par la fureur la plus 
sauvage, par la haine la plus farouche, par les campagnes 
les plus forcenées de mensonges et de calomnies. Après 
leur mort, on essaie d’en faire des icônes inoffensives, de 
les canoniser pour ainsi dire, d’entourer leur nom d’une 
certaine auréole afin de “consoler” les classes ou nations 
opprimées et de les mystifier; ce faisant, on vide leur 
doctrine révolutionnaire de son contenu, on l’avilit et on 
en émousse le tranchant révolutionnaire. C’est sur cette 
façon d’ “accommoder” le léninisme que se rejoignent 
aujourd’hui la bourgeoisie et les opportunistes tant du 
mouvement ouvrier que du mouvement de libération 
nationale. On oublie, on refoule, on altère le côté révolu- 
tionnaire de la doctrine, son âme révolutionnaire. On 
met au premier plan, on exalte ce qui est ou paraît être 
acceptable sinon convenable pour la bourgeoisie et pour 
l'impérialisme. 

Le lecteur aura sûrement remarqué que ce qu’il 
vient de lire n’est que la paraphrase d’une partie d’une 
affirmation lapidaire de Lénine concernant Marx. Nous 
avons changé les noms et adapté le discours à la réalité 
essentielle de l’histoire de nos jours: la lutte à vie contre 
l'impérialisme. 

Il faut en convenir, le discours s’adapte fort bien à 
Lénine lui-même. Particulièrement lorsque l’on consi- 
dère ce qu’il a écrit sur l’impérialisme et la lutte contre la 
domination impérialiste. 
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Sans avoir la prétention ou l’audace de vouloir 
rétablir la doctrine de Lénine sur le mouvement de 
libération nationale, nous tenons cependant à en évoquer 
certains aspects qui nous semblent importants, surtout 
pour ceux qui luttent pour la libération et le progrès de 
leurs peuples. 

Lénine a démontré de façon très claire que le mouve- 
ment de libération nationale, qui gagna une plus grande 
vigueur depuis les débuts du siècle, n’est pas un fait 
nouveau dans l’histoire. Sur tous les continents, à des 
époques plus ou moins reculées, il y a eu non seulement 
lutte de libération tribale ou ethnique, mais aussi mouve- 
ment de lutte de libération nationale. Les peuples de 
l’ancienne Indochine comme d’autres régions de l’Asie; 
du Mexique, de la Bolivie et d’autres pays du continent 
américain; de la Grèce, des Balkans en général, voire du 
Portugal, en Europe; de l’Égypte, de l’ Afrique orientale 
comme de l’Afrique de l’Ouest — pour ne citer que 
ceux-ci — ont eu, dans le passé, leur expérience de lutte 
de libération nationale. 

Ces mouvements auront eu des succès ou des échecs, 
mais ils ont existé et laissé des marques indélébiles dans 
les peuples concernés, dans le cadre des coordonnées 
historiques des sociétés en question à une étape donnée 
de l’évolution économique et politique de l’humanité. 
Il n’y a cependant pas de place pour des confusions. 
Lénine a montré que l’empire romain, par exemple, n’est 
pas la même réalité historique que l’empire britannique, 
quoique les deux aient de commun ce qui semble être, 
jusqu’à présent, une nécessité ou une constante dans les 
rapports entre les sociétés humaines: la tentative ou le 
succès de la domination politique et de l’exploitation 
économique de certains peuples ou nations par des États 
étrangers, ou, ce qui revient au même, par des classes 
dirigeantes étrangères. 
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Evidemment, Charlemagne n’a été ni ne pouvait 
être César ou Attila, mais il est encore plus évident que 
n’importe quel chef de l’État impérialiste ne l’est, ni ne 
pouvait l’être, le Ghana de l’empire africain qui porta ce 
nom, ni un empereur de la famille des Ming, un Cortez, 
conquérant les Amériques, ou le tsar en Russie. De la 
même façon, et pour les mêmes raisons, les banques 
et les monopoles impérialistes ne sont pas du tout les 
anciennes associations des commerçants de Venise ou la 
Ligue hanséatique. 

Lénine a démontré que la lutte de libération contre 
la domination d’une aristocratie militaire (tribale ou 
ethnique), contre la domination féodale et même contre 
la domination capitaliste étrangère du temps de la libre 
concurrence, n’est pas la même réalité historique que la 
lutte de libération nationale contre l’impérialisme, contre 
la domination économique et politique des monopoles, 
du capitalisme financier, agissant sous la forme du 
colonialisme et du néocolonialisme. 

Pour n’importe qui, il est devenu et doit être évident 
aujourd’hui que l’avènement de l’impérialisme a opéré 
une transformation profonde et irréversible dans le 
mouvement de libération nationale, celui-ci étant défini 
comme la résistance naturelle et nécessaire à la domina- 
tion impérialiste. 

En définissant les caractéristiques internes et externes 
de l'impérialisme — stade suprême du capitalisme, résul- 
tat de la concentration du capital financier dans quelques 
entreprises d’une demidouzaine de pays, domination 
insatiable des monopoles — Lénine a caractérisé en 
même temps les transformations irréversibles opérées 
dans le contenu et la forme du mouvement de libéra- 
tion nationale, dont il a prévu, scientifiquement, la ligne 
générale d’évolution. 
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Il échoit à Lénine le mérite d’avoir révélé, voire 
prévu, les réalités essentielles de la lutte de nos jours. Car 
il est allé jusqu’au fond, dans l’analyse du fait impéria- 
liste et de la lutte générale contre l’impérialisme. Dans 
sa critique géniale Lénine jette la lumière sur le caractère 
essentiellement économique de l’impérialisme, étudie 
ses caractéristiques intérieures et extérieures, ainsi que 
ses implications économiques, politiques et sociales tant 
du dedans que du dehors du monde capitaliste. Il met en 
relief les forces et les faiblesses de cette réalité nouvelle 
qu’est l’impérialisme (presque de son âge), qui a ouvert 
de nouvelles perspectives à l’évolution de l’humanité. 

En situant géographiquement le phénomène impéria- 
liste à l’intérieur d’une partie bien définie du monde: 
en y distinguant le fait économique de ses implica- 
tions politiques ou politico-sociales, sans avoir oublié 
les relations de dépendance dynamique entre ces deux 
aspects d’un même phénomène; et en caractérisant 
les rapports de l’impérialisme avec le reste du monde, 
Lénine a situé objectivement et l’impérialisme et la lutte 
de libération nationale dans leurs véritables coordonnées 
historiques. Il a ainsi établi, de façon définitive, la diffé- 
rence fondamentale, mais aussi les liaisons fondamen- 
tales, entre l’impérialisme et la domination impérialiste. 

L’analyse de Lénine se révèle ainsi comme un encou- 
ragement réaliste et une arme puissante pour le dévelop- 
pement ultérieur et multilatéral du mouvement national 
libérateur. 

Il faut cependant remarquer que cette analyse va 
encore plus loin dans la contribution qu’elle apporte au 
développement de ce mouvement. 

En effet, si l’on peut dire que Marx, notamment 
dans son oeuvre principale — Le Capital — a procédé 
à l’anatomie ou à l’anatomie pathologique du capita- 
lisme, l’oeuvre de Lénine concernant l’impérialisme peut 


142 


être considérée comme la pré-autopsie du capitalisme 
moribond. 

Il n’est pas exagéré d’affirmer que, pour lui, à partir 
du moment où la domination économique et politique 
du capital financier (des monopoles) s’est consolidée 
dans quelques pays, et se concrétisa à l’extérieur de ces 
pays par le nouveau partage du monde, notamment de 
l'Afrique, avec le monopole des colonies — le capita- 
lisme, tel qu’il s’était défini antérieurement, est devenu 
un corps en putréfaction. 

Une étude, même superficielle, de l’histoire écono- 
mique contemporaine des principaux pays capitalistes 
(peut-être même des moins importants), montre que la 
lutte acharnée entre le capital financier (représenté par les 
monopoles et les banques) et le capital de libre concur- 
rence se solde en général par la victoire du premier, c’est- 
à-dire de l’impérialisme. 

Il faut donc constater que Lénine avait raison: le 
capitalisme a engendré l’impérialisme et créé en même 
temps les éléments propices à sa destruction. L’impéria- 
lisme a tué et continue de tuer le capitalisme. En effet, 
les transformations profondes opérées dans les rapports 
de forces dans le cadre de la libre concurrence ont 
amené aux monopoles, à l’accumulation gigantesque du 
capital financier privé à l’intérieur de certains pays et en 
conséquence à la domination politique de ceux-ci par 
les monopoles, ce qui les a transformés en pays impéria- 
listes. Cette situation nouvelle est à l’origine d’une 
confrontation permanente, ouverte ou non, “pacifique” 
ou non, entre les pays impérialistes, en quête de nouveaux 
équilibres dans le rapport de forces, en fonction du degré 
relatif de développement des forces productives et de la 
nécessité croissante tant d’obtenir des matières premières 
que de conquérir des marchés. C’est-à-dire, de la réali- 
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sation insatiable de plusvalue ou de rente pour le capital 
financier. 

Sur la base d’une analyse si lucide et réaliste, il était 
normal que Lénine en tirât des conclusions importantes 
pour le développement ultérieur de la lutte contre l’impé- 
rialisme. Parmi ces conclusions, celles-ci nous semblent 
très riches en conséquences: 

1. L’accumulation effrénée du capital financier et la 
victoire des monopoles comme phase ultime de l’appro- 
priation privée des moyens de production — avec 
l’aggravation de la contradiction entre cette appropria- 
tion et le caractère social du travail productif — ont créé 
les conditions propices à la révolution, qui mettra fin 
progressivement au régime capitaliste, désormais repré- 
senté par l’impérialisme. 

2. Il est possible, nécessaire et urgent de faire la 
révolution, sinon dans divers pays, au moins dans un 
seul, notamment au moment où l’agressivité caractéris- 
tique de l’impérialisme se manifeste par une guerre entre 
les pays capitalistes pour un nouveau partage du monde 
(Première Guerre mondiale). 

3. La création d’un Etat socialiste portera un coup 
décisif à l’impérialisme et ouvrira de nouvelles perspec- 
tives au développement du mouvement ouvrier interna- 
tional et du mouvement de libération nationale. : 

4. Une nouvelle confrontation armée entre les Etats 
impérialistes- capitalistes est possible, car l’hypothèse 
de l’ultra-impérialisme ou super- impérialisme, qui 
résoudrait les contradictions entre les Etats impérialistes, 
“est aussi utopique que celle de l’ultra-agriculture”. 
Une telle confrontation affaiblira sûrement l’impéria- 
lisme (Seconde Guerre mondiale). Des conditions plus 
favorables seront ainsi créées pour le développement des 
forces dont le destin historique est de détruire l’impéria- 
lisme: installation du pouvoir socialiste dans de nouveaux 
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pays, renforcement du mouvement ouvrier international 
et du mouvement de libération national. 

5. Les peuples opprimés d’Afrique, d’Asie et d’ Amé- 
rique latine sont nécessairement appelés à jouer un 
rôle décisif dans la lutte pour la liquidation du système 
impérialiste mondial dont ils sont les principales victimes. 

Ces conclusions de Lénine, explicitement ou implici- 
tement contenues dans son oeuvre consacrée à l’impéria- 
lisme et confirmées par les faits de l’histoire contempo- 
raine, sont encore une contribution de marque à la pensée 
et à l’action du mouvement de libération. 

Que l’on soit marxiste ou non, léniniste ou non, il est 
difficile de ne pas reconnaître la validité, voire le carac- 
tère génial, de l’analyse et des conclusions de Lénine. 
Elles se révèlent être d’une portée historique, éclairant 
d’une lumière féconde le chemin combien épineux sinon 
ombragé des peuples qui se battent pour leur libération 
totale de la domination impérialiste. 


Une crise de connaissance 


Discours à la Troisième Conférence des peuples africains au Caire, 
tenue du 25 au 31 mars 1961 


Notre deuxième conférence, tenue à Tunis, a été 
l’ouverture de l’ “Année de l’Afrique”. En 1960 les 
peuples africains ont remporté beaucoup de victoires. 
Pendant ces quatorze derniers mois les pays africains 
réellement indépendants ont enregistré des progrès 
considérables en ce qui concerne la consolidation de 
leur indépendance; plusieurs pays ont acquis l’autono- 
mie politique; les peuples qui se trouvent encore sous la 
domination coloniale classique ont renforcé leur lutte de 
libération; encore une fois l’héroïque peuple d’Algérie a 
fait marcher plus vite l’histoire; et, sur le plan internatio- 
nal, un dynamisme politique pas complètement dépourvu 
de contradictions, mais maintes fois fructueux, a abouti 
à quelques résultats excellents, parmi lesquels ceux de la 
Conférence historique de Casablanca et la résolution très 
importante de la XVe Assemblée Générale des Nations 
Unies concernant l’octroi de l’indépendance aux peuples 
coloniaux. 

Cependant 1960 ne perdra pas sa qualification 
d’Année de l’Afrique, si nous tenons compte aussi des 
échecs enregistrés et des erreurs commises. Au contraire, 
l'analyse concrète de ces échecs et erreurs — de leurs 
causes, nature et effets — renforce le caractère africain 
de l’année 1960. 
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Plusieurs peuples ont vu leurs aspirations bafouées 
par une indépendance nominale, et ont été soumis à une 
nouvelle forme de colonialisme. Le peuple de l’Afrique 
du Sud, ainsi que ceux de notre propre pays, de l’Ango- 
la, du Mozambique et des autres colonies portugaises, 
sont toujours soumis à la plus violente exploitation et à 
la plus barbare répression coloniale. Des luttes intestines 
marquèrent l’existence de quelques peuples africains et 
créent des obstacles à l’indispensable unité nationale. La 
pratique de la solidarité africaine a été quelquefois carac- 
térisée par le manque d’initiative, par une certaine hésita- 
tion et même une improvisation que nos ennemis ont su 
exploiter en leur faveur. Et le plus conséquent peut-être, 
mais sûrement le plus dramatique des échecs et aussi des 
erreurs dont nous avons souffert et souffrons encore a 
été le cas du Congo, dont le couronnement tragique est 
l’assassinat de Patrice Lumumba. 

Si les victoires doivent être une raison de fierté et 
une stimulation dans la marche de nos peuples vers le 
progrès, la conscience de nos échecs et de nos erreurs, 
prise à travers une analyse lucide et une critique juste, 
doit renforcer notre lutte, enrichir notre expérience, donc 
rendre plus possibles et plus sûres de nouvelles victoires. 
En réalité, ces échecs et ces erreurs nous ont appris 
beaucoup de choses très importantes. 

Aujourd’hui nous connaissons mieux et nos amis et la 
nature, les forces et les formes d’action de nos ennemis; 
l'efficacité ou l’inefficacité des moyens d’action auxquels 
nous pouvons avoir recours. Nous savons quelle est la 
capacité de l’O.N.U. et quelles sont les fonctions de son 
secrétaire général; et — ce qui n’est pas moins impor- 
tant que tout cela — nous connaissons dorénavant notre 
propre nature. 
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On peut dire que l’année 1960, plus précisément le 
drame du Congo, a rendu à l’Africain ses dimensions 
humaines. 

Devant nos victoires ou devant nos échecs, il ne faut 
pas oublier qu’aucun de nos ennemis n’a été réellement 
et totalement vaincu et chassé de l’Afrique. Les colonia- 
listes-fascistes portugais massacrent nos peuples en 
Angola, en Guinée et au Mozambique; les racistes-fas- 
cistes de l’Afrique du Sud renforcent chaque jour leur 
odieuse politique d’apartheid; les colonialistes belges ont 
mis à nouveau sur le sol du Congo le seul pied qu’ils 
avaient été forcés de retirer; les impérialistes et colonia- 
listes anglais redoublent d’imagination et de cynisme, 
cherchant à maintenir leur domination totale en Afrique 
orientale et leur domination économique dans les colonies 
de l’Ouest africaine; les impérialistes et colonialistes 
français tuent des populations sans défense en Algérie, 
font éclater des bombes atomiques sur le sol africain, 
essayent de créer une nouvelle absurdité à la fois géogra- 
phique, historique et technique — le Sahara “province 
française” — et renforcent leur domination économique 
sur quelques-uns de nos peuples; les impérialistes améri- 
cains sortent de l’ombre et, étonnés devant la faiblesse 
de leurs partenaires, cherchent, avec plus ou moins de 
souplesse, à les remplacer partout. 

Nos ennemis sont fermement déterminés à nous 
donner des coups mortels et à transformer nos victoires 
en échecs. Ils savent, pour atteindre ce but, utiliser l’ins- 
trument le plus propice: les traîtres africains. 

Voilà une vérité rendue plus évidente par notre lutte: 
malgré les forces armées, les impérialistes ne peuvent 
pas se passer des traîtres. Chefs traditionnels et bandits 
pendant l’esclavage et les guerres de conquête coloniale; 
gendarmes, divers agents et soldats mercenaires durant 
la période d’or du colonialisme; soi-disant chefs d’Etat 
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et ministres à l’époque du néocolonialisme. Les ennemis 
des peuples africains sont puissants et rusés et peuvent 
toujours disposer de laquais fidèles chez nous, car les 
Quisling ne sont pas un privilège de l’Europe. 

Mais notre lutte est un fait concret et rien ne saura 
arrêter la marche de nos peuples vers le progrès et le 
bonheur. C’est la marche de l’histoire. 

Cependant, si nous voulons neutraliser l’action retar- 
datrice menée par nos ennemis et leurs laquais, nous 
devons renforcer les moyens d’action et la vigilance de la 
révolution africaine. Cherchons à être précis. Pour nous, 
révolution africaine veut dire: transformation de la vie 
économique actuelle des sociétés africaines dans le sens 
du progrès. 

Cette transformation exige comme condition 
préalable la liquidation de la domination économique 
étrangère dont toute autre sorte de domination est 
indépendante. Renforcer les moyens d’action veut dire: 
développer les moyens efficaces et en créer d’autres, 
sur la base de la connaissance de la réalité concrète 
de l’Afrique et de chaque pays africain, et du contenu 
universel des expériences acquises dans d’autres milieux 
et par d’autres peuples. Vigilance veut dire: sélection 
rigoureuse des amis, surveillance et lutte permanente 
contre les ennemis (externes et internes), neutralisation 
ou liquidation de tous les facteurs contraires au progrès. 

Il ne faut pas oublier que la révolution africaine est 
au service de la paix et du progrès de l’humanité tout 
entière. Si les peuples africains arrivent à prendre dans 
leurs mains, à exploiter et à développer rationnellement 
toutes les richesses matérielles et humaines de leurs pays, 
ce sera une contribution décisive à la paix mondiale, à la 
disparition totale de l’impérialisme. Et aussi une contri- 
bution efficace au progrès de l’humanité, à la fois parce 
que nous aussi nous faisons partie de l’humanité, et parce 
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que la liquidation de l’impérialisme en Afrique, tout en 
étant une condition de sécurité pour les peuples épris 
de paix, facilitera l'émancipation sociale et politique 
de larges masses populaires des pays impérialistes et 
colonialistes. 

Nos épaules sont donc chargées de lourdes responsa- 
bilités devant nous- mêmes, devant le monde et devant 
l’histoire. Les yeux qui nous regardent, les oreilles qui 
nous écoutent, les têtes et les mains qui nous aident — et 
même les armes qui nous tuent — sont aussi conscients 
de nos responsabilités, du rôle que nos peuples, sous-dé- 
veloppés, sans bombes atomiques et sans satellites artifi- 
ciels, peuvent et doivent jouer dans l’évolution de la vie 
humaine de nos jours. 

Notre tâche n’est pas facile. Nous devons affronter 
et surmonter beaucoup de difficultés, soit dérivées des 
contradictions de notre vie et de notre développement, 
soit créées ou imposées par les ennemis du progrès de 
nos peuples. 

A l'heure actuelle, une difficulté première — celle de 
la quête de l’autonomie politique — est déjà dépassée, 
malgré la permanence de quelques zones de colonia- 
lisme classique, dont les jours sont partout comptés. Il 
nous semble qu’à présent les plus grandes difficultés 
concernent la conquête de l’indépendance économique, 
la consolidation de l’indépendance nationale, la lutte 
contre le néo-colonialisme. La vitesse et la multiplicité 
d’aspects prises par la révolution africaine — et aussi les 
manoeuvres et les machinations ourdies par nos ennemis 
— sont à la base de ces difficultés. 

Dans plusieurs pays la lutte de libération n’a pas pu 
atteindre un caractère révolutionnaire. Le bilan positif de 
l’année 1960 ne peut pas faire oublier la réalité d’une 
crise de la révolution africaine. 
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C’est l’existence de cette crise et la certitude qu’il 
est possible de la résoudre qui donnent une importance 
extraordinaire à cette Conférence. Quelle est la nature de 
cette crise ? Il nous semble que loin d’être une crise de 
croissance, elle est principalement une crise de connais- 
sance. Dans plusieurs cas, la pratique de la lutte de libéra- 
tion et les perspectives de l’avenir sont non seulement 
dépourvues d’une base théorique mais aussi plus ou moins 
coupées de la réalité concrète du milieu. Les expériences 
locales ainsi que celles d’autres milieux, concernant la 
conquête de l’indépendance nationale, l’unité nationale 
et les bases pour la construction du progrès, ont été ou 
sont oubliées. 


Cependant les conditions historiques de nos jours 
sont très favorables à la marche victorieuse de la révolu- 
tion africaine. Pour agir en accord avec ces conditions 
favorables, que nous aussi nous avons créées, il nous 
semble que parmi les nécessités à satisfaire, les trois 
suivantes sont très importantes: 

a) connaissance concrète de la réalité de chaque pays 
et de l’Afrique ainsi que des expériences concernant 
d’autres peuples; 

b) élaboration, sur des bases scientifiques, des 
principes qui doivent orienter la marche de nos peuples 
vers le progrès (lutte de libération et reconstruction 
économique); 

c) définition des mesures pratiques à adopter dans 
chaque cas particulier. 

Tout le monde peut facilement voir en quoi ces néces- 
sités répondent à la nature et à l’origine des principaux 
problèmes que nous affrontons et qui nous affligent. 
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POSTFACE 


Par Jann-Marc Rouillan et Ron Augustin 


Pour un nouvel anti-impérialisme 


Aujourd’hui, le terme « monde » est devenu omnipré- 
sent à la fois dans les mobilisations comme dans les 
communications et les réseaux « sociaux ». La question 
qui subsiste est: «Peux-t-on mettre le doigt sur une 
définition politique claire, dans le champ militant actuel, 
de ce qu’est ce monde? » 

Si nous lisons les livres à la mode, nous pouvons 
y décrypter de façon récurrente une généralisation 
de sa propre situation : individuelle dans le monde, 
figure du révolté local, et bien sûr « métropolitains » 
eurocentriques. Très loin d’un sujet antagoniste, il s’agit 
bien plus d’un sujet en prise à sa propre aliénation : 
l'individu qui ne voit pas plus loin que sa propre centra- 
lité au monde. 

Mais alors comment penser le monde ? Le monde 
se dissimule derrière une complexité de figurations 
partielles, toutes aliénées à de vieilles représentations. 
Plus ce monde est pluriel, c’est-à-dire différencié, inégal 
et conflictuel, et simultanément unité, plus il systéma- 
tise une dissimulation manipulée de son interprétation 
comme monde réel. 

Pourtant il nous est facile de décrire le monde : finan- 
ciarisation globale, exploitations intensives, néocolonia- 
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lisme, précarisation, désastres écologiques, apartheid, 
fascisations, violences et meurtres policiers, guerre de 
classes, guerre tout court. 


Nous devons insister. L'analyse du monde est une 
lutte. Une lutte acharnée, il faut déchirer les multiples 
représentations partielles dont le monde se masque grâce 
à une permanente contre-information idéologique et 
médiatique et à ses politiques contre-insurrectionnelles. 

Plus l’impérialisme est décisif, plus il est l’acteur sous 
nos yeux des ravages comme politique de l’accumulation 
mondiale et moins il est compris et étudié comme réalité 
ultra-réactionnaire de ce monde par la sphère occidentale 
du mouvement révolutionnaire. 

D'ailleurs si dans les phases précédentes, l’analyse 
de l’impérialisme était directement liée à une action 
politique, de nos jours elle a été abandonnée à la seule 
scolastique universitaire. 

Même lorsque certains évoquent la montée du 
fascisme (c’est-à-dire ici dans la métropole du nord 
global), ils oublient de souligner que la fascisation existe 
bel et bien déjà au niveau mondial avec sa continuité de 
massacres et de barbarie. Pour souligner l’idée de N. 
Poulantzas, celui qui refuse de parler d’impérialisme 
devrait ne pas prononcer le mot fascisme!. 


Pourtant tant que nous ne démasquons pas l’oli- 
garchie transnationale et son ordre impérialiste, nous ne 
pouvons parvenir à faire surgir et valoriser la présence du 
sujet antagoniste réel. Comme l’ont démontré les théori- 
ciens du début du 20° siècle, l’impérialisme se développe 
à partir des caractéristiques fondamentales du capita- 


1. Nicos Poulantzas, Fascisme et dictature. Seuil/Maspero, Paris, 
1974. 
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lisme. Il parle du conflit concurrentiel entre les grandes 
firmes et les grandes puissances, il parle du rapport de 
domination entre le centre monopoliste et la périphérie. Il 
constitue un nouveau stade du capitalisme mais simulta- 
nément avec les bonds qualitatifs d’innovation du capita- 
lisme financier et productif, l’impérialisme se compose 
lui-même de période. 

Ainsi jusqu’à nos jours, l’impérialisme peut se 
résumer à trois grandes phases. Une première : l’impéria- 
lisme de l’époque de Lénine, Boukharine et Rosa Luxem- 
bourg. L'époque des monopoles et de leurs organisations, 
la dominance du capital financier et l’exportation des 
capitaux et la rivalité entre puissances industrielles pour 
le partage colonial du monde. 

Une seconde période:  l’impérialisme sous 
dominance de la puissance américaine après la seconde 
guerre mondiale. Dans lequel, les caractères du précédent 
se conservent et à la fois se dépassent. La dominance 
du capitalisme US et la subordination des anciennes 
puissances coloniales européennes à ce nouveau maître 
et la politique de containment face aux pays du socia- 
lisme réel. L'époque des deux blocs, des grands pactes 
militaire, l’hyper développement des complexes milita- 
ro-industriels, l’époque du warfare correspondant au 
welfare. Mais aussi les nouvelles formes du néocolo- 
nialisme. 

Et enfin à partir de la dernière décennie du siècle 
passé, une troisième période, l’époque de l’impéria- 
lisme comme acteur et produit de la mondialisation. Car 
l'impérialisme a été et continue d’être la modalité prise 
par le capital pour poursuivre son extension mondiale et 
son approfondissement global. 


Le capitalisme se décompose et se recompose en 
permanence, il se transforme et comme rapports sociaux 
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dominants, il transforme toutes les réalités sous sa 
pression de l’innovation dominante. Nous le répétons : 
mondialisation et caractère transnational sont deux 
fractures essentielles dans la continuité et la mutation des 
caractères du capitalisme. Et par conséquence, également 
continuité et mutation de l’impérialisme. 

Certains nous opposeront que le capitalisme a depuis 
sa formation et son développement toujours été un mode 
de production mondial, mais c’est ne pas voir combien 
le saut qualitatif de la fin du siècle passé est d’une nature 
décisive. Nous sommes à l’époque de la domination 
réelle dans les rapports de production. Par l’innovation 
bourgeoise de production, qui n’était pas seulement 
technique ou technologique, le passage du mode de 
production fordiste à la flexibilité globale était guidé 
par la volonté de faire sauter tous les anciens freins à 
l’accumulation. Il a entre autres rendu possible le dépas- 
sement puis la rupture de la résistance du prolétariat dans 
les pays industriels (la lutte de notre classe agissait direc- 
tement à la baisse du taux de profit). Ce fut la grande 
période des délocalisations, la fin ici de l’ouvrier masse 
et le début d’un vaste mouvement de précarisation. Mais 
aussi le passage à un autre mode de dominance et d’iné- 
galité au Sud, la reproduction-pénétration de ces rapports 
sous d’autres formes. 

Les chaînes d’approvisionnement dominées par les 
secteurs dominants ne relient pas seulement les anciennes 
formations économico-sociales des pays dominés aux 
transnationales. Elles reconfigurent l’économie et la 
main-d'œuvre locales en fonction des besoins des entre- 
prises. 

L’impérialisme ne peut se résumer à l’expropriation 
économique, la recolonisation politique et à l’interven- 
tionnisme militaire, il est aussi et de plus en plus contra- 
dictions et guerre de classe globalisée. 
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La mondialisation actuelle, c’est avant tout d’un 
côté la décentralisation-ordonnance de la production 
et de l’autre la centralisation du commandement et du 
contrôle de l’économie mondiale par les tenants les plus 
avancés, le capital transnational. La géographie des Etats 
nationaux des époques précédentes et la géographie des 
capitaux ne coïncidaient plus, sinon dans les conflits 
conservateurs et le déchirement. On a vu apparaître des 
zones continentales de gestion libérale comme l’UE, 
mais aussi en Amérique du Nord et en Asie. Des zones 
qui jusqu’il y a peu, liaient assez bien leurs relations en 
établissant des interactions transnationales dynamiques 
et relativement pacifiées pour le commandement et de 
contrôle mondial. 

Cette transformation a pu se réaliser et se réalise dans 
une gigantesque guerre de classe globalisée. Dans un 
rapport de force, un rapport et des luttes qui ont trans- 
formé à leur tour chaque composante du conflit, et donc 
en particulier les deux principales classes en lutte, la 
bourgeoisie et le prolétariat. 


De la bourgeoisie impérialiste au prolétariat mondial 


La fraction de la bourgeoisie qui a triomphé de cette 
guerre, est sa fraction non plus seulement monopoliste 
mais transnationale. C’est-à-dire, la fraction qui consi- 
dère le national et donc, son pendant, l’international 
reposant sur les compromis-déchirement entre états 
nationaux comme un frein à l’accumulation. 

Tout d’abord, il nous faut souligner un basculement 
essentiel pour la première fois de son existence, le prolé- 
tariat constitue la majorité de la population mondiale. 
Avec la décentralisation de la production, les premières 
images qui s’imposent sont ces gigantesques ateliers dans 
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les pays du sud global et, le maintien et la subordination 
de la production tayloriste. En effet, le mode de produc- 
tion flexible n’a pas éliminé mais articulé et décentré la 
chaîne de production. 

La flexibilité correspond à la précarisation mondiale 
de notre classe. La précarisation devient ainsi la caracté- 
ristique première dépassant la qualité postée de l’ouvrier 
masse de la période précédente. 

Plus de la moitié des travailleurs du Sud, c’est-à-dire 
près d’un milliard et demi de personnes, occupe un emploi 
vulnérable, selon l'Organisation internationale du travail. 
90% des nouveaux prolétaires, des ouvriers principale- 
ment, sont de jeunes hommes et femmes arrachés à des 
productions archaïques ou paysannes dans le Sud global. 
Et évidement précarisés. 

Ce mouvement né dans la phase précédente s’est 
considérablement accéléré lors de la phase de délocali- 
sation des années 80-90. II ne s’est jamais démenti. La 
population active mondiale a augmenté de 25% entre 
2000 et 2019. Les personnes « employées » sont passées 
de 2,6 milliards à 3,3 milliards. Il est probable qu’une 
grande partie de ce nombre appartiennent au prolétariat. 

Il nous faut donc souligner d’autres caractères de 
notre classe. 

D'abord l’urbanité, là encore c’est un saut qualita- 
tif fondamental, la population mondiale est aujourd’hui 
majoritairement urbaine. Nous sommes entrés dans 
l’époque des mégapoles. 

Pour le prolétariat précaire cela signifie bidonvilles, 
barrios, favelas, chabolas, townships, gecekondus, slums, 
et autre banlieues. L’urbanité déformée, ses périphéries 
et ses conditions de vie agissent aussi en faveur de la 
précarisation du prolétariat. 

Autre caractéristique principale du processus transna- 
tional du travail et de prolétarisation est la féminisation. 
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Dans sa boulimie à exploiter, le capital transnational 
prolétarise massivement les femmes. Elles ne sont plus 
actives à la seule reproduction de la force de travail, 
elles sont force de travail elles-mêmes. D'ailleurs selon 
les études, les femmes sont généralement condamnées à 
l’extrême précarisation et aux productions informelles. 

Les femmes sont victime du chômage à plus de 45% 
et si en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne, plus 
de trois travailleurs sur quatre occupent des emplois 
précaires, les femmes le sont de façon disproportionnée. 

Du fait de la délocalisation de la production, le prolé- 
tariat est aujourd’hui un prolétariat “colored”. Un prolé- 
tariat racisé comme on dit aujourd’hui. En le disant, il 
faut immédiatement ajouter que le caractère de classe 
n’épuise pas la question du racisme. Il n’est pas entière- 
ment dissoluble dans une dominance de classe. L’impé- 
rialisme au plus profond des rapports qu’il a intériori- 
sés et externalisés fonctionne à l’apartheid mondial. La 
transnationalité du contrôle-commandement capitaliste 
est presque entièrement blanche. 


Pour nous ici, ce prolétariat précaire colored induit 
des questions qui sont aussi stratégiques que pratiques. Et 
en pénétrant cette réalité, on saisit l’axe de lutte dans le 
centre impérialiste. Par exemple, le caractère de prolétari- 
sation mondiale précarisé et urbaine détermine la centra- 
lité du sujet des quartiers populaires. Il est la figure de 
ce prolétariat scarifiée par la précarité, la surpopulation, 
l’armée de réserve de l’inoccupation, l’informel, l’apare 
theid, les violences et meurtres policiers. Ce prolétariat 
à qui il est nié jusqu’à sa caractérisation de classe par 
la bourgeoise comme par des secteurs du mouvement 
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révolutionnaire y compris par lui-même dans un fatras 
d’idées reçues et d’archaïsmes dépolitisés?. 


Même si la centralité ouvrière ne peut être abordée 
comme par le passé, il est important d’évoquer la 
mutation locale de notre classe car trop souvent elle n’est 
vue que par la lorgnette falsificatrice de la « disparition » 
ouvrière ou avec une constance rêvée de classe éternelle. 
Effectivement les grands ateliers et le travail à la chaîne 
ont été déplacés à l’est et au sud, ceux qui restent n’ont 
plus l’importance et la force de l’ancien monde ouvrier. 
Certes. Mais les anciens pays industriels n’ont pas 
échappé aux caractères de la prolétarisation mondiale, du 
travail précaire et de la surpopulation. 

Par exemple, les qualités du just in time et de la flexi- 
bilité ont fait des flux et de leurs garanties non seulement 
une priorité mais aussi un lieu essentiel de valorisation. 
Un camionneur, un docker, un manutentionnaire de stock 


2. Par une analyse des évolutions des terminologies, nous pouvons 
appuyer notre propos. Par exemple, si le terme « indigène » est 
culturellement provocateur et spectaculairement frappant, il est 
inadéquat. Le sujet prolétaire de banlieue n’est plus seulement un 
produit d’une entière décolonisation ratée, il est celui d’une prolé- 
tarisation transnationale réussie. 

Autre exemple, plus important encore, la multiplicité de l’utilisation 
du terme de « migrant ». Orwell l'explique très bien : pour conqué- 
rir le pouvoir et condamner le Peuple à la soumission totale, il faut 
prendre le contrôle des mots. Je crois que l’utilisation du terme de 
migrants marque parfaitement la perméabilité du mouvement face 
à la propagande de système. Le prolétaire venu du sud et de l’est 
ne vient pas seulement de la destruction d'anciennes productions, 
de la catastrophe écologique ou suite aux ravages des guerres im- 
périalistes. Comme l’a déjà en son temps expliqué Marx, ces prolé- 
taires suivent le mouvement de centralisation et de concentration 
des capitaux. Ces mouvements de population sont la conséquence 
de l'accumulation asymétrique. Ils sont une part du prolétariat et 
sont à traiter comme tel. 
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est un prolétaire. La seule entreprise DHL a plus de 
200 000 salariés en Europe, sans compter les sous-trai- 
tants et les effectifs ponctuels. On pourrait aussi parler du 
commerce de masse qui concentre un nombre très impor- 
tant de salariés. Tous ces employés sont des prolétaires, 
ils concourent tous à la réalisation de la valeur. 

Et tous ces secteurs sont frappés par une grande 
précarisation. Lors du premier confinement Covid-19, 
la presse bourgeoise a été obligée de reconnaître que ce 
sont ces précaires qui ont maintenu le pays à flot et en les 
identifiant à juste titre comme la base de l’insurrection 
des Gilets Jaunes de décembre * : \A. Tous ces secteurs 
sont également le lieu de travail de prolétaires venus du 
sud (sous payés, employés pour un moindre salaire à des 
tâches dangereuses, difficiles, soumis au racisme et à 
l’exclusion que connaissent les banlieues). 


Le vocabulaire employé a toujours de l’importance, 
il n’y a pas déprolétarisation du centre mais une trans- 
formation du salariat suivant les diktats de la production 
mondiale. Plus l’innovation bourgeoise transnationale 
alimente la révolution de l’espace et du temps en haut, 
et plus elle a la force répressive et aliénante de renforcer 
les divisions en bas. Elle ne connait aucune frontière ni 
limite, mais elle renforce les frontières et les limites pour 
ceux d’en bas. 

Il nous faut revenir sur un point critique du mouve- 
ment avec une idée de l’opéraïsme italien. Face à l’inno- 
vation bourgeoise, le prolétariat doit répondre non pas 
par la conservation mais par la révolution. Pourtant on 
constate la force des idées du retour en arrière : revenir à 
l’État national, au peuple, au plein emploi. au protec- 
tionnisme, au drapeau tricolore, aux négociations tripar- 
tites et tout ce fatras que nous avons combattu dans les 
années 60 et 70. 
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Le prolétariat et ses forces organisées doivent défendre 
un anticapitalisme et un anti-impérialisme correspondant 
à l’époque du prolétariat comme majorité de l’humanité 
et principale classe à soulever le drapeau révolutionnaire. 
Il nous est urgent de sortir du provincialisme étriqué 
et de s’élever aux questions de l’heure. Il est impératif 
d’abandonner le confort d’un anticapitalisme éthéré pour 
emprunter les voies du combat réel. 


Au cours des deux dernières décennies du siècle 
passé, l’étatique impérialisme, tout comme les Etats 
dominés, s’est transformé et a bouleversé tous ses 
appareils et relations. Justement pour correspondre à la 
lutte des classes à l’époque de la mondialisation. Nous le 
répétons, la mondialisation actuelle est avant tout d’une 
part la décentralisation de la production et d’autre part la 
centralisation du commandement et du contrôle de l’éco- 
nomie mondiale par le capital transnational impérialiste. 
Les appareils et relations étatiques ont dès lors fonction- 
né par la gouvernance impérialiste. 

Dans l’analyse marxiste, l’Etat est l’institutionnali- 
sation des rapports de classe autour d’une configuration 
particulière de la production seciale. C’est là que nous 
devons chercher les lignes de force des processus de 
continentalisation et leurs déchirements et concurrences. 
Il faut souligner qu’autant l’étatique continental trans- 
national que l’étatique libéral local agissent à l’impéria- 
lisme et au militarisme global. Si fort qu’il est de plus en 
plus difficile de cerner et de délier capitalisme et impéria- 
lisme, exploitation et oppression, dans chacun des espaces 
dessinés et différenciés par l’accumulation. Finalement, 
à partir de la structure hiérarchique du marché mondial 
et du processus de travail, le prolétariat est aujourd’hui 
l’ennemi principal de l’impérialisme. C’est autour de 
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notre classe que doit se dessiner historiquement la lutte 
pour l’autodétermination et contre toutes les oppressions. 

Pour un pays comme la France, par exemple, qui est 
fortement désindustrialisé, son poids dans la concurrence 
intra-impérialiste et dans le procès de continentalisation 
dépend pour l’essentiel de son agressivité impérialiste. 
Paris maintient sa puissance dans le couple franco-alle- 
mand (cœur du procès européen) à partir de deux piliers : 
principalement son militarisme historique (la puissance 
de sa dissuasion nucléaire tournée contre l’ennemi de 
l’Est, encore et toujours la Russie), la puissance de son 
complexe militaro-industriel, ses productions d’armes, 
son armée et sa capacité d’intervention extérieure très 
libre d’une quelconque opposition de sa population. 
et deuxièmement sa relation néocoloniale avec l’Afrique. 


Le monde est en guerre. Qui peut le contester ? Nous 
sommes très loin de l’imaginaire de super-impérialisme, 
de l’hyper-impérialisme et de 1’ « empire » des visions 
social-démocrates émises par des théoriciens métropoli- 
tains dans la dernière décennie du siècle passé. 

L'état de guerre permanent et global fonctionne 
au pillage économique, à la pression de la dette et à la 
déstructuration sociale de la périphérie. La concurrence 
entre les monopoles transnationaux et entre les puissances 
régionales accentue la polarisation, le développement 
inégal, l'oppression et exploitation de classe. et déchire 
la nouvelle géographie prétendument pacifiée. Les 
tendances au militarisme et au contrôle intensif et violent 
des populations mènent à la guerre et à ses préparatifs. 
Cette dynamique s’accélère avec le rétrécissement du 


3. Les dernières interventions des militaires français en Libye, en 
Syrie et même au Mali n'ont soulevé aucun mouvement anti-guerre 
conséquent, au contraire dans les deux premiers cas, une grande 
partie du mouvement en demandait beaucoup plus. 
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monde pour l’accumulation et la crise de valorisation 
des capitaux. De plus en plus de confits éclatent avec le 
risque de guerres majeures contre l’Iran, la Russie et la 
Chine. Les préparatifs s’accélèrent. 


Pour un anti-impérialisme conséquent et offensif 


Nous devons retenir deux grandes affirmations pour 
comprendre les enjeux impérialistes actuels. 

En premier lieu, les politiques impérialistes sont très 
agressives, car si l’accumulation crée effectivement l’uni- 
té du monde, nous le soulignons à nouveau, c’est dans 
la différenciation et le développement inégal mais aussi 
à plus ou moins long terme dans les limites historiques 
de son expansion comme mode de production“. Partout 
se dressent des résistances populaires à l’aggravation 
des espaces inégaux et à la dislocation géographique 
générale. Le refus s’étend en des formes complexes et 
dynamiques. La gestion pacifiée dans les centres comme 
à la périphérie s’épuise. 

En seconde affirmation, le commandement et le 
contrôle impérialiste reposent sur les intérêts d’une 
classe mondiale extrêmement minoritaire, bien plus 
minoritaire que la classe monopoliste l’était à l’époque 
précédente. Une classe transnationale qui a de plus en 
plus de mal à créer des articulations avec l’ancienne 
classe monopoliste et les bourgeoisies locales et leurs 


4. Rosa Luxembourg avait entrevu cela dans son livre l’Accumula- 
tion du Capital. Quand le capitalisme aura conquis chaque espace et 
rapport du monde, il n'aura plus la possibilité d’user de l'expansion 
territoriale comme contre tendance à la baisse tendancielle du taux 
de profit. 
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appareils étatiques en dehors de la soumission absolue. 
Cela d’autant plus radicalement depuis que la crise de 
2008 a réduit drastiquement les possibilités de redistribu- 
tion pour plus de collaboration. 

Ainsi l’omnipuissance devient une hyper fragilité 
quand on ne croit plus nécessaire de partager. La culture 
et le mode de fonctionnement de la bourgeoisie transna- 
tionale est l’accaparement global et total. 

Ces deux points montrent également combien une 
des contradictions profondes du commandement transna- 
tional est aussi la résistance de l’ancien (c’est-à-dire des 
anciennes formes de gouvernance). Comme on le voit 
avec le Brexit et les gouvernements populistes et protec- 
tionnistes qui sont apparus dans les fiefs du centre. Mais 
au-delà du décorum populiste, ils sont encore et toujours 
submergés par le capital dominant et sa mondialisation 
jusqu’à être transformés en marionnettes grotesques. 


Ailleurs l’impérialisme occidental passe en force, si 
un pays possède d’énormes réserves de matière première 
et s’il tient à en conserver la propriété nationalisée, il est 
en danger. 

Si sa situation géographique le place sur ou proche 
d’un axe essentiel de flux et qu’il ne joue pas le jeu de 
la libéralisation des flux transnationaux, il est en danger. 

S’il remet en cause le diktat de la dette (qui est l’arme 
du capital financier de restructuration des états dépen- 
dants), s’il joue d’une autre monnaie que le dollar pour 
ses ventes et ses achats (comme l’ont fait en leur temps 
Saddam Hussein et Kadhafi), il est en danger. 

S’il n’accepte pas les formes de l’étatique néolibéral 
et la dominance absolue du transnational impérialiste, il 
est en danger. 

Le temps est à la généralisation de la guerre. Le 
système capitaliste sous sa forme radicalisée de néolibé- 
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ralisme est en crise, le modèle s’épuise sans qu’il puisse 
entrevoir d’autre issue que le contrôle violent des popula- 
tions et une destruction massive de force de travail. 

C’est-à-dire l’extension de la fascisation ! 

Tous les procès de fascisation sont liés centrale- 
ment à la bourgeoisie transnationale et non aux replis 
réactionnaires de quelques nostalgiques. La fascisation 
se généralise pour dynamiter les obstacles à l’expérimen- 
tation et à la mise en place d’un nouveau modèle d’accu- 
mulation. Les mécanismes profonds de la structure du 
système capitaliste le pousse à avancer et aujourd’hui il 
est au bord du précipice, au niveau économique, finan- 
cier, écologique, social, sanitaire. 

« Socialisme ou barbarie » s’interrogeaient les théori- 
ciens du début du siècle passé. 

Jamais cette constatation n’aura eu autant d’actualité. 
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Repères chronologiques 


1460-1470 

Premières incursions portugaises. Etablissement de 
comptoirs le long de la côte guinéenne et début du 
commerce d’esclaves vers le Cap-Vert et ailleurs. 


1878-1936 

En dix-huit grandes opérations militaires, la résistance 
des Africains est brisée et l’intérieur de la Guinée est 
“pacifié” par le corps expéditionnaire portugais. 


1956 
Création du PAIGC, le Parti africain d’indépendance de 
la Guinée et du Cap-Vert. 


1959 

Massacre après une grève des dockers de Bissau. Le 
PAIGC décide de préparer la lutte armée contre le 
pouvoir colonial portugais. 


1960-1961 

Première vague d’arrestations contre des membres du 
PAIGC. Le parti commence des actions de sabotage 
et publie le premier numéro du journal Libertacäo. 
Etablissement des premières bases militaires dans le sud 
de la Guinée. 


173 


1962 
Déclenchement de la lutte armée. Le pouvoir colonial 
arrête deux mille personnes et déclare l’état d’urgence. 


1963 

Ouverture du front du Sud avec l’attaque contre la 
caserne de Tite en janvier. Ouverture du front du Nord en 
juillet. Des larges zones sont libérées. 


1964-1965 

Libération de l’île de Como. Ouverture du front de l’Est. 
Cabral déclare que la moitié du pays a été libérée d’une 
manière définitive. 


1965-1966 

Voyages d’Amilcar Cabral en Afrique, à Cuba et en 
Europe pour organiser la solidarité internationale, prépar- 
er la Conférence Tricontinentale et coordonner les luttes 
de libération. 


1967 

Inauguration de l’émetteur Radio Libertacào. 

Large opération militaire par des forces cubaines et du 
PAIGC contre des casernes portugaises sous le nom “le 
Che n’est pas mort”. 


1969 
Résolution du Comité pour la décolonisation de l'ONU 
exigeant la retraite du Portugal de ses colonies en Afrique. 


1970 

Le QG du PAIGC à Conakry est détruit par un comman- 
do de l’armée portugaise venant de la mer. 

Tentative echouée de tuer Amilcar Cabral et de renverser 
le gouvernement de Sékou Touré, qui soutient le PAIGC. 
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1971 

Proclamation de la république Guinée-Bissau. Le PAIGC 
attaque des installations stratégiques du pouvoir colonial 
dans les villes Bissau et Bafatä. 


1972 

Le PAIGC obtient le statut d’observateur auprès de l'ONU. 
Cabral tient un discours devant l’Assemblée Générale de 
l'ONU, annonce la création d’une Assemblée Nationale 
et la proclamation imminente de l’indépendance. 


1973 

Assassinat d’Amilcar Cabral. Grande offensive du 
PAIGC, pendant laquelle 21 avions portugais sont 
abattus. Proclamation de l’indépendance, reconnaissance 
de la république Guinée-Bissau par 

l’Assemblée Générale de l'ONU avec 93 contre 7 voix. 
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Quand, le 20 janvier 1973, Amilcar Cabral 
est assassiné à l'âge de 48 ans, ce n'est pas 
uniquement le dirigeant historique du mou- 
vement d'indépendance de la Guinée-Bissau 
et du Cap-Vert qui disparaît. Le monde perd 
également l'internationaliste qu'il était, 
théoricien de la révolution et artisan de la 
Tricontinentale. 


Cette édition reprend les écrits fondamen- 
taux d'Amilcar Cabral, préfacée des mots 
d'Amzat Boukari-Yabara, elle permet de 
percevoir la puissance toujours actuelle de 
ses analyses et de sa vision de la Révolution. 


Et 
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